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Prévention et répression des crimes contre l’humanité



Commentaire général

1)
Trois catégories de crimes relèvent généralement de la compétence des juridictions pénales internationales : le génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre. Le crime de génocide
 et les crimes de guerre
 font l’objet de conventions de caractère universel qui exigent des États qu’ils préviennent et répriment ces crimes dans leur droit interne et coopèrent entre eux à cet effet. En revanche, il n’existe pas de convention de caractère universel consacrée à la prévention et à la répression des crimes contre l’humanité et à la promotion de la coopération entre États en la matière même si, selon toute vraisemblance, les crimes contre l’humanité ne sont pas moins courants que le génocide et les crimes de guerre. À la différence des crimes de guerre, les crimes contre l’humanité peuvent être commis dans des situations autres que celles de conflit armé. De plus, pour qu’il y ait crime contre l’humanité, il n’est pas nécessaire qu’il y ait eu une intention particulière comme dans le cas du génocide
. 

2)
Il existe des traités visant la prévention, la répression et la coopération entre États pour de multiples infractions bien moins choquantes que les crimes contre l’humanité, comme la corruption
 et la criminalité transnationale organisée
. Aussi une convention de caractère universel pour la prévention et la répression des crimes contre l’humanité pourrait-elle représenter une pièce maîtresse supplémentaire dans l’architecture actuelle du droit international et, en particulier, du droit international humanitaire, du droit pénal international et du droit international des droits de l’homme. Une telle convention pourrait recentrer l’attention sur le besoin de prévention et de répression et aider les États à adopter et harmoniser leur législation nationale en la matière, ouvrant ainsi la voie à une coopération entre États plus efficace en matière de prévention, d’enquêtes et de poursuites dans ce domaine. La mise en place d’un réseau de coopération, à l’instar de ce qui a été fait pour d’autres infractions, priverait de tout refuge les auteurs de tels faits, ce qui contribuerait, il faut l’espérer, à exercer un effet dissuasif ab initio et à établir les responsabilités ex post. Les questions ne relevant pas de cette convention continueraient d’être régies par d’autres règles de droit international, notamment les règles du droit international coutumier.

3)
C’est pourquoi il est précisé dans la proposition pour le présent sujet adoptée par la Commission à sa soixante-cinquième session en 2013 que « [l]a Commission du droit international aurait donc pour objectif, en ce qui concerne ce sujet, d’élaborer des projets d’article qui auraient vocation à devenir une convention sur la prévention et la répression des crimes contre l’humanité
 ». Si, par certains aspects, ces projets d’article peuvent refléter le droit international coutumier, leur objectif n’est pas la codification du droit existant ; l’objectif est plutôt d’élaborer des dispositions qui soient à la fois efficaces et acceptables pour les États, à partir de dispositions fréquemment utilisées dans des traités auxquels de nombreux États ont adhéré, et qui puissent servir de base à une éventuelle future convention. En outre, les projets d’article sont sans préjudice du droit international coutumier. Conformément à sa pratique, et en attendant que les États décident s’il y a lieu ou non d’élaborer une convention sur la base du projet d’articles, la Commission n’a pas utilisé de termes techniques propres aux traités (par exemple la mention d’« États parties ») ni élaboré de clauses finales sur les questions telles que la ratification, les réserves, l’entrée en vigueur ou les amendements.

4)
Les présents projets d’article ne sont pas en conflit avec les obligations des États découlant des instruments constitutifs des cours ou tribunaux pénaux internationaux, notamment la Cour pénale internationale, ou des tribunaux « hybrides » (comprenant des éléments de juridiction internationale et des éléments de juridiction nationale). Tandis que le Statut de Rome de 1998 de la Cour pénale internationale
 régit les relations entre celle‑ci et ses États parties (relation « verticale »), les présents projets d’article mettent l’accent sur l’adoption de lois nationales et sur la coopération entre États (relation « horizontale »). Il ressort du chapitre IX du Statut de Rome, intitulé « Coopération internationale et assistance judiciaire », que la coopération entre États pour des crimes relevant de la compétence de la Cour pénale internationale se poursuivra sans préjudice du Statut, mais cette coopération n’y est pas directement réglementée. Les présents projets d’article traitent de la coopération entre États dans les domaines de la prévention des crimes contre l’humanité ainsi que des enquêtes, arrestations, poursuites, extraditions et châtiments visant les auteurs de ces crimes dans les systèmes judiciaires nationaux, ce qui est un objectif compatible avec le Statut de Rome. Ce faisant, ils contribuent à la mise en œuvre du principe de complémentarité prévu par ce statut. Cela étant, ils ont aussi pour objet de définir les obligations susceptibles d’incomber aux États, qu’ils soient ou non parties au Statut de Rome. Enfin, les instruments constitutifs des cours ou tribunaux pénaux internationaux traitent de la poursuite des personnes ayant commis des crimes relevant de leur compétence, et non des mesures que les États devraient prendre pour empêcher ces crimes avant qu’ils ne soient commis ou pendant qu’ils le sont.





Préambule

…

Ayant à l’esprit que tout au long de l’histoire, des millions d’enfants, de femmes et d’hommes ont été victimes de crimes qui heurtent profondément la conscience humaine, 

Reconnaissant que les crimes contre l’humanité menacent la paix, la sécurité et le bien-être du monde,

Rappelant les principes du droit international consacrés dans la Charte des Nations Unies, 

Rappelant également que l’interdiction des crimes contre l’humanité constitue une norme impérative du droit international général (jus cogens),

Affirmant que les crimes contre l’humanité, qui sont parmi les crimes les plus graves touchant l’ensemble de la communauté internationale, doivent être prévenus en conformité avec le droit international,

Déterminés à mettre un terme à l’impunité des auteurs de ces crimes et à concourir ainsi à la prévention de nouveaux crimes,

Considérant la définition des crimes contre l’humanité énoncée à l’article 7 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale,

Rappelant qu’il est du devoir de chaque État de soumettre à sa juridiction criminelle les crimes contre l’humanité,

Considérant les droits des victimes, témoins et autres personnes en relation avec des crimes contre l’humanité, ainsi que le droit des auteurs présumés des infractions à un traitement équitable,

Considérant également que puisque les crimes contre l’humanité ne sauraient rester impunis, la répression de tels crimes doit être effectivement assurée par des mesures prises dans le cadre national et par le renforcement de la coopération internationale, y compris en matière d’extradition et d’entraide judiciaire,

…



Commentaire

1)
Le projet de préambule vise à offrir un cadre conceptuel au projet d’articles en exposant le contexte général dans lequel ils ont vu le jour et leurs principaux buts. Il s’inspire en partie des termes employés dans le préambule des traités internationaux visant les crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la communauté internationale, dont la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide de 1948 et le Statut de Rome de la Cour pénale internationale.
2)
Le premier alinéa du préambule rappelle qu’au cours de l’histoire des millions de personnes ont été victimes d’actes qui heurtent profondément la conscience humaine. Lorsque de tels actes, de par leur gravité, constituent des agressions particulièrement choquantes contre l’humanité elle-même, ils sont qualifiés de crimes contre l’humanité.

3)
Le deuxième alinéa du préambule reconnaît que de tels crimes mettent en danger des valeurs contemporaines importantes (« la paix, la sécurité et le bien-être du monde »). Il se fait ainsi l’écho des buts énoncés à l’Article premier de la Charte des Nations Unies et souligne le lien entre poursuite de la justice pénale et maintien de la paix et de la sécurité.

4)
Le troisième alinéa du préambule rappelle les principes de droit international consacrés dans la Charte des Nations Unies, parmi lesquels le principe de l’égalité souveraine de tous les États et le principe selon lequel les États s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout État, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies
. Comme le projet d’article 4, cet alinéa met donc l’accent sur le fait que, même si les crimes contre l’humanité menacent la paix, la sécurité et le bien-être du monde, ils doivent être prévenus et réprimés dans le respect du droit international, y compris les règles relatives à la menace et l’emploi de la force. Le libellé de l’alinéa est inspiré du préambule de la Convention des Nations Unies sur les immunités juridictionnelles des États et de leurs biens et s’inscrit dans le droit fil du préambule du Statut de Rome
.
5)
Le quatrième alinéa du préambule rappelle que l’interdiction des crimes contre l’humanité ne constitue pas simplement une règle de droit international ; il s’agit d’une règle impérative du droit international général (jus cogens). À ce titre, cette interdiction est acceptée et reconnue par la communauté internationale des États dans son ensemble en tant que norme à laquelle aucune dérogation n’est permise et qui ne peut être modifiée que par une nouvelle norme du droit international général ayant le même caractère
. La Commission a fait savoir précédemment que l’interdiction des crimes contre l’humanité était « clairement acceptée et reconnue » en tant que norme impérative du droit international
. La Cour internationale de Justice a estimé que l’interdiction de certains actes comme la torture
 avait le caractère de jus cogens
, ce qui a fortiori porte à croire qu’une interdiction de la perpétration de tels actes de manière généralisée ou systématique les rendant assimilables à des crimes contre l’humanité aurait aussi le caractère de jus cogens. Le fait que les règles interdisant les crimes contre l’humanité participent du jus cogens a aussi été reconnu par des cours régionales des droits de l’homme
, des juridictions pénales internationales
 et certains tribunaux nationaux
. Toutefois, si l’alinéa 5 du préambule rappelle que l’interdiction des crimes contre l’humanité a qualité de règle de jus cogens, il ne vise pas, non plus que le reste du présent projet d’articles, à traiter des conséquences de ce fait.

6)
Comme il est indiqué dans le projet d’article premier ci-dessous, le présent projet d’articles vise deux grands objectifs : la prévention et la répression des crimes contre l’humanité. Le cinquième alinéa du préambule est axé sur le premier de ces deux objectifs (la prévention) ; il préfigure les obligations qui apparaissent dans les projets d’articles 3, 4 et 5 du présent projet d’articles en affirmant que les crimes contre l’humanité doivent être prévenus en conformité avec le droit international. Ce faisant, il indique que ces crimes sont parmi les crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la communauté internationale.

7)
Le sixième alinéa du préambule affirme le lien entre le premier grand objectif du présent projet d’articles (la prévention) et le second (la répression) en indiquant que la fin de l’impunité des auteurs de tels crimes fait progresser la prévention.

8)
Le septième alinéa rappelle la définition des crimes contre l’humanité donnée à l’article 7 du Statut de Rome. Cette définition a servi de modèle à celle donnée dans le projet d’article 2 du présent projet d’articles et, conjointement avec les projets d’articles 6 et 7, détermine les infractions pour lesquelles les États doivent établir leur compétence en vertu de leur droit pénal national.

9)
Les huitième à dixième alinéas du préambule mettent l’accent sur le second des deux grands objectifs (la répression). Le huitième alinéa du préambule rappelle le devoir de chaque État de soumettre à sa juridiction criminelle les crimes contre l’humanité. Il anticipe entre autres les projets d’articles 8 à 10 concernant les enquêtes sur les crimes contre l’humanité, l’adoption de certaines mesures lorsque l’auteur présumé de l’infraction se trouve sur le territoire national et le renvoi de l’affaire aux autorités de poursuites lorsque l’auteur présumé n’est pas extradé ou remis à un autre État ou une autre juridiction internationale compétente.

10)
Le neuvième alinéa du préambule souligne la nécessité de prêter attention aux droits des individus dans la lutte contre les crimes contre l’humanité. La référence aux droits des victimes, témoins et autres personnes préfigure les dispositions énoncées dans le projet d’article 12, y compris le droit de porter plainte devant les autorités compétentes, de prendre part à la procédure pénale et d’obtenir réparation. En même temps, la référence au droit des auteurs présumés à un traitement équitable anticipe les dispositions énoncées au projet d’article 11, notamment le droit à un procès équitable et, le cas échéant, l’accès aux autorités consulaires.

11)
Le dixième alinéa du préambule dit que la répression effective des crimes contre l’humanité doit être assurée à la fois par des mesures prises dans le cadre national et par le renforcement de la coopération internationale. Cette coopération inclut notamment la coopération en matière d’extradition et l’entraide judiciaire, qui font l’objet des projets d’articles 13 et 14 et du projet d’annexe.



Article 1 
Champ d’application



Les présents projets d’article s’appliquent à la prévention et à la répression des crimes contre l’humanité.



Commentaire

1)
Le projet d’article 1 définit le champ d’application des présents projets d’article en indiquant que ceux‑ci s’appliquent à la fois à la prévention et à la répression des crimes contre l’humanité. La prévention des crimes contre l’humanité consiste essentiellement à empêcher la commission de ces infractions, tandis que leur répression repose sur les procédures pénales engagées contre des personnes après que ces crimes ont été commis ou pendant qu’ils sont commis.

2)
Les présents projets d’article visent uniquement les crimes contre l’humanité, qui sont des crimes internationaux graves, où qu’ils se produisent. Ils ne traitent pas d’autres crimes internationaux graves, comme le génocide, les crimes de guerre ou le crime d’agression.

3)
Si le présent projet d’articles finit par servir de base à une convention, les obligations mises à la charge des États parties par cet instrument, à moins qu’une intention différente soit manifestée, concerneront uniquement les actes, faits ou situations antérieurs à l’entrée en vigueur de la convention pour l’État concerné. Aux termes de l’article 28 de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, « [à] moins qu’une intention différente ne ressorte du traité ou ne soit par ailleurs établie, les dispositions d’un traité ne lient pas une partie en ce qui concerne un acte ou fait antérieur à la date d’entrée en vigueur de ce traité au regard de cette partie ou une situation qui avait cessé d’exister à cette date
 ». Dans l’affaire relative à des Questions concernant l’obligation de poursuivre ou d’extrader, la Cour internationale de Justice a appliqué l’article 28 à un traité interdisant un crime particulier (la torture), jugeant que « l’obligation de poursuivre les auteurs présumés d’actes de torture, en vertu de la convention, ne s’appliqu[ait] qu’aux faits survenus après son entrée en vigueur pour l’État concerné
 ». Les États restent toutefois liés en tout temps par les obligations mises à leur charge par d’autres règles de droit international, y compris les règles du droit international coutumier. De surcroît, la règle du droit des traités susmentionnée n’empêche pas un État d’adopter à tout moment une loi nationale sur les crimes contre l’humanité, dès lors que les dispositions de cette loi sont conformes aux obligations qui lui sont faites par le droit international.

4)
Dans plusieurs dispositions du présent projet d’articles, le terme « loi nationale » est utilisé pour désigner le droit interne d’un État. Il désigne tous les aspects du droit interne d’un État, y compris le niveau (fédéral ou provincial, par exemple) auquel ce droit devrait être adopté ou s’applique.



Article 2 
Définition des crimes contre l’humanité

1.
Aux fins des présents projets d’article, on entend par « crime contre l’humanité » l’un quelconque des actes ci-après lorsqu’il est commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute population civile et en connaissance de cette attaque :

a)
Meurtre ;

b)
Extermination ;

c)
Réduction en esclavage ;

d)
Déportation ou transfert forcé de population ;

e)
Emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberté physique en violation des dispositions fondamentales du droit international ;

f)
Torture ;

g)
Viol, esclavage sexuel, prostitution forcée, grossesse forcée, stérilisation forcée ou toute autre forme de violence sexuelle de gravité comparable ; 

h)
Persécution de tout groupe ou de toute collectivité identifiable pour des motifs d’ordre politique, racial, national, ethnique, culturel, religieux ou sexiste, ou en fonction d’autres critères universellement reconnus comme inadmissibles en droit international, en corrélation avec tout acte visé dans le présent paragraphe ;

i)
Disparition forcée de personnes ;

j)
Crime d’apartheid ;

k)
Autres actes inhumains de caractère analogue causant intentionnellement de grandes souffrances ou des atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé physique ou mentale.

2.
Aux fins du paragraphe 1 :

a)
Par « attaque lancée contre une population civile », on entend le comportement qui consiste en la commission multiple d’actes visés au paragraphe 1 à l’encontre d’une population civile quelconque, en application ou dans la poursuite de la politique d’un État ou d’une organisation ayant pour but une telle attaque ;

b)
Par « extermination », on entend notamment le fait d’imposer intentionnellement des conditions de vie, telles que la privation d’accès à la nourriture et aux médicaments, calculées pour entraîner la destruction d’une partie de la population ;

c)
Par « réduction en esclavage », on entend le fait d’exercer sur une personne l’un quelconque ou l’ensemble des pouvoirs liés au droit de propriété, y compris dans le cadre de la traite des êtres humains, en particulier des femmes et des enfants ;

d)
Par « déportation ou transfert forcé de population », on entend le fait de déplacer de force des personnes, en les expulsant ou par d’autres moyens coercitifs, de la région où elles se trouvent légalement, sans motifs admis en droit international ;

e)
Par « torture », on entend le fait d’infliger intentionnellement une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, à une personne se trouvant sous sa garde ou sous son contrôle ; l’acception de ce terme ne s’étend pas à la douleur ou aux souffrances résultant uniquement de sanctions légales, inhérentes à ces sanctions ou occasionnées par elles ;

f)
Par « grossesse forcée », on entend la détention illégale d’une femme mise enceinte de force, dans l’intention de modifier la composition ethnique d’une population ou de commettre d’autres violations graves du droit international. Cette définition ne peut en aucune manière s’interpréter comme ayant une incidence sur les lois nationales relatives à la grossesse ; 

g)
Par « persécution », on entend le déni intentionnel et grave de droits fondamentaux en violation du droit international, pour des motifs liés à l’identité du groupe ou de la collectivité qui en fait l’objet ;

h)
Par « crime d’apartheid », on entend des actes inhumains analogues à ceux que vise le paragraphe 1, commis dans le cadre d’un régime institutionnalisé d’oppression systématique et de domination d’un groupe racial sur tout autre groupe racial ou tous autres groupes raciaux et dans l’intention de maintenir ce régime ;

i)
Par « disparition forcée de personnes », on entend les cas où des personnes sont arrêtées, détenues ou enlevées par un État ou une organisation politique ou avec l’autorisation, l’appui ou l’assentiment de cet État ou de cette organisation, qui refuse ensuite d’admettre que ces personnes sont privées de liberté ou de révéler le sort qui leur est réservé ou l’endroit où elles se trouvent, dans l’intention de les soustraire à la protection de la loi pendant une période prolongée.

3.
Ce projet d’article est sans préjudice de toute définition plus large prévue par tout instrument international, par le droit international coutumier ou par les lois nationales.



Commentaire

1)
Les deux premiers paragraphes du projet d’article 2 établissent, aux fins du présent projet d’articles, une définition du « crime contre l’humanité ». Leur libellé est repris presque textuellement de celui de l’article 7 du Statut de Rome (seules quelques modifications ont été apportées, qui sont exposées plus loin). Le paragraphe 3 du projet d’article 2 est une clause « sans préjudice » qui indique que cette définition n’a pas d’incidence sur les définitions plus larges prévues dans des instruments internationaux ou des lois nationales ou par le droit international coutumier.



Définitions données dans d’autres instruments

2)
Diverses définitions des « crimes contre l’humanité » ont été employées depuis 1945, tant dans des instruments internationaux que dans des législations nationales qui ont codifié ces crimes. Le Statut du Tribunal militaire international établi à Nuremberg (« Statut de Nuremberg »), en son article 6, alinéa c), définit les « crimes contre l’humanité » comme étant :



« l’assassinat, l’extermination, la réduction en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre toutes populations civiles, avant ou pendant la guerre, ou bien les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou persécutions, qu’ils aient constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont été perpétrés, ont été commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal, ou en liaison avec ce crime »
.

3)
Le principe VI c) des Principes du droit international consacrés par le Statut du Tribunal de Nuremberg et dans le jugement de ce tribunal, établis par la Commission en 1950, définit les crimes contre l’humanité comme « [l]’assassinat, l’extermination, la réduction en esclavage, la déportation ou tout autre acte inhumain commis contre toutes populations civiles, ou bien les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou persécutions sont commis à la suite d’un crime contre la paix ou d’un crime de guerre, ou en liaison avec ces crimes
 ».

4)
En outre, dans son projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité de 1954, la Commission a recensé parmi ces crimes « [l]es actes inhumains, tels que l’assassinat, l’extermination, la réduction en esclavage, la déportation ou les persécutions, commis contre des éléments de la population civile pour des motifs sociaux, politiques, raciaux, religieux ou culturels, par les autorités d’un État ou par des particuliers agissant à l’instigation de ces autorités ou avec leur consentement
 ».

5)
L’article 5 du Statut du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie de 1993 indique que le Tribunal « est habilité à juger les personnes présumées responsables » d’une série d’actes (tels que l’assassinat, la torture et le viol) « lorsqu’ils ont été commis au cours d’un conflit armé, de caractère international ou interne, et dirigés contre une population civile quelle qu’elle soit
 ». Bien que le Secrétaire général ait proposé dans son rapport que cet article indique que les crimes contre l’humanité « désignent des actes inhumains d’une extrême gravité […] commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique contre une population civile quelle qu’elle soit, pour des raisons nationales, politiques, ethniques, raciales ou religieuses »
, ce membre de phrase particulier n’a pas été retenu dans le texte de l’article 5.

6)
En revanche, le Statut de 1994 du Tribunal pénal international pour le Rwanda a retenu à l’article 3 la même série d’actes, mais le libellé du paragraphe liminaire reprend la formule figurant dans le rapport établi en 1993 par le Secrétaire général, à savoir « lorsqu’ils ont été commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique contre une population civile quelle qu’elle soit » et se poursuit par « en raison de son appartenance nationale, politique, ethnique, raciale ou religieuse »
. En tant que tel, le Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda prévoit expressément qu’une intention discriminatoire est requise pour établir le crime. Le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité rédigé par la Commission en 1996 définit également les « crimes contre l’humanité » comme une série d’actes spécifiques lorsqu’ils sont commis « d’une manière systématique ou sur une grande échelle et à l’instigation ou sous la direction d’un gouvernement, d’une organisation ou d’un groupe », mais ne mentionne pas d’intention discriminatoire
. Les crimes contre l’humanité ont également été définis aux fins d’établir la compétence de cours ou de tribunaux pénaux hybrides
.

7)
Le paragraphe 1 b) de l’article 5 du Statut de Rome fait relever les crimes contre l’humanité de la compétence de la Cour pénale internationale. Le paragraphe 1 de l’article 7 définit le « crime contre l’humanité » comme l’un quelconque d’une série d’actes « lorsqu’il est commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute population civile et en connaissance de cette attaque ». Au paragraphe 2 du même article figure une série de définitions qui, entre autres, précisent que par « attaque lancée contre une population civile », on entend le « comportement qui consiste en la commission multiple d’actes visés au paragraphe 1 à l’encontre d’une population civile quelconque, en application ou dans la poursuite de la politique d’un État ou d’une organisation ayant pour but une telle attaque » (par. 2 a)). Quant au paragraphe 3, il prévoit que « le terme “sexe” s’entend de l’un et l’autre sexes, masculin et féminin, suivant le contexte de la société. Il n’implique aucun autre sens ». Le paragraphe 1 h) de l’article 7 ne retient pas le lien avec un conflit armé, qui caractérise le Statut du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie, ni (sauf s’agissant des actes de persécution) l’exigence d’une intention discriminatoire, qui caractérise le Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda.
8)
La définition du « crime contre l’humanité » énoncée à l’article 7 du Statut de Rome avait été acceptée à la mi-2019 par les plus de 122 États parties à ce statut, et bon nombre d’États la reprennent à présent lorsqu’ils adoptent ou modifient leurs lois nationales
. La Commission a considéré l’article 7 comme une base appropriée pour définir ces crimes aux paragraphes 1 et 2 du projet d’article 2. De fait, le texte de l’article 7 est repris presque textuellement − seules trois modifications y ont été apportées. Premièrement, le début du paragraphe 1 se lit « Aux fins du présent projet d’articles » au lieu de « Aux fins du présent Statut ». Deuxièmement, le membre de phrase figurant au paragraphe 1 h) de l’article 7 du Statut de Rome qui incrimine les actes de persécution lorsqu’ils sont commis « en corrélation avec tout acte visé dans le présent paragraphe ou tout crime relevant de la compétence de la Cour » n’a pas été repris au paragraphe 1 h) du projet d’article 2, ainsi qu’il est expliqué plus loin. Troisièmement, le paragraphe 3 de l’article 7 du Statut de Rome, qui concerne la définition du terme « sexe », n’a pas non plus été repris au projet d’article 2 (non plus que la référence faite à ce paragraphe au paragraphe 1 h)), ainsi qu’il est aussi expliqué plus loin.



Paragraphes 1 et 2

9)
La définition des « crimes contre l’humanité » énoncée aux paragraphes 1 et 2 du projet d’article 2 énonce trois critères généraux qui méritent d’être examinés plus en détail. Ces critères, qui figurent tous au paragraphe 1, sont mis en évidence dans les Éléments des crimes relatifs au Statut de Rome
 et dans la jurisprudence de la Cour pénale internationale et d’autres cours et tribunaux pénaux internationaux, et ils sont, de plus en plus souvent, aussi employés par les tribunaux nationaux. La définition énumère en outre les actes prohibés sous-jacents aux crimes contre l’humanité et définit plusieurs des termes qu’elle emploie (donnant ainsi des définitions dans la définition). Il ne fait pas de doute que l’évolution de la jurisprudence de la Cour pénale internationale et d’autres cours et tribunaux pénaux internationaux continuera à contribuer à éclairer les autorités nationales, y compris les tribunaux, sur le sens de cette définition, et, partant, favorisera l’harmonisation des approches au niveau national. La Commission note que la jurisprudence pertinente continue de se développer dans le temps, de sorte que la discussion qui suit vise simplement à déterminer ce que certains de ces termes recouvrent à la mi‑2019.


« Attaque généralisée ou systématique »

10)
Le premier critère général est que les actes doivent être commis dans le cadre d’une attaque « généralisée ou systématique ». Il a été formulé pour la première fois dans le Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda
, même si dans certaines décisions, le Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie a soutenu qu’il était implicite dans son propre statut, car ces termes figuraient dans le rapport du Secrétaire général proposant ce statut
. Selon la jurisprudence du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie et du Tribunal pénal international pour le Rwanda, la condition selon laquelle l’attaque doit être « généralisée » et « systématique » est disjonctive et non conjonctive ; l’une ou l’autre condition peut être remplie pour établir l’existence du crime
. Cette lecture de la condition du caractère généralisé/systématique se retrouve aussi dans le commentaire se rapportant au projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité de 1996, dans lequel la Commission dit qu’« un acte pourra constituer un crime contre l’humanité si l’existence de l’un ou l’autre des deux critères [d’échelle ou de systématicité] est constatée »
.

11)
Lorsque cette norme a été examinée en vue de l’élaboration du Statut de Rome, certains États ont dit qu’à leur avis, les conditions d’échelle et de systématicité (« généralisée » et « systématique ») devaient être conjonctives − autrement dit, que les deux devaient être présentes pour que l’existence du crime soit établie − car à défaut, la norme serait trop inclusive
. Ils ont fait valoir que, si la seule commission « généralisée » des actes était suffisante, les vagues spontanées de crimes généralisés mais sans rapport entre eux constitueraient des crimes contre l’humanité. Compte tenu de cette préoccupation, un compromis a été élaboré, aux termes duquel, si ces deux conditions sont restées disjonctives
, ce qui signifie qu’il s’agit d’une alternative, une définition de l’expression « attaque lancée contre toute population civile » qui, comme on le verra ci-dessous aux paragraphes 17) à 33) du commentaire relatif au présent projet d’article, contient un élément relatif à « la politique d’un État ou d’une organisation », a été ajoutée au paragraphe 2 a) de l’article 7 du Statut de Rome.

12)
Selon la Chambre de première instance du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie dans l’affaire Kunarac, « [l]’adjectif “généralisé” indique que l’attaque est menée sur une grande échelle et que le nombre des victimes est élevé »
. En tant que tel, ce critère fait référence à une « multiplicité de victimes »
 et exclut les actes de violence isolés
, comme les meurtres faisant des victimes individuelles commis par des personnes agissant de leur propre chef et non dans le cadre d’une initiative plus large. Une attaque « généralisée » peut être « massive, fréquente, menée collectivement, d’une gravité considérable et dirigée contre un grand nombre de victimes
 ». En même temps, un acte unique commis par un auteur individuel peut constituer un crime contre l’humanité s’il se produit dans le contexte d’une campagne plus large
. Il n’existe pas de seuil numérique particulier − nombre de victimes − devant être atteint pour qu’une attaque soit « généralisée ».

13)
L’adjectif « généralisée » peut aussi avoir une dimension géographique, l’attaque se produisant dans plusieurs endroits à la fois
. Ainsi, dans l’affaire Bemba, une chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a conclu qu’il existait des preuves suffisantes pour établir qu’une attaque était « généralisée » compte tenu des témoignages faisant état d’attaques menées en divers endroits dans une zone géographique étendue, notamment des preuves attestant de milliers de viols, de l’existence de fosses communes et d’un nombre élevé de victimes
. Cela étant, il n’est pas nécessaire que la zone géographique soit étendue ; le Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie a constaté qu’une attaque pouvait être menée dans une zone géographique restreinte contre un grand nombre de civils
.
14)
Dans sa décision relative à la Situation en République du Kenya, la Chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a indiqué que « [l]’appréciation de cet élément ne doit répondre à des critères ni exclusivement quantitatifs ni géographiques, mais être effectuée sur la base des faits »
. Une attaque peut être généralisée en raison de l’effet cumulé d’une multiplicité d’actes inhumains ou être le résultat d’un seul acte inhumain de grande ampleur
.

15)
De même que le terme « généralisée », le terme « systématique » exclut les actes de violence isolés ou sans lien
 et la jurisprudence du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie, du Tribunal pénal international pour le Rwanda et de la Cour pénale internationale fait apparaître une compréhension similaire du sens de ce terme. Le Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie a défini le terme « systématique » comme dénotant « le caractère organisé des actes de violence et la répétition délibérée et l’improbabilité de leur caractère fortuit »
 et a jugé que la preuve d’un schéma ou d’un plan méthodique permettait d’établir qu’une attaque avait été systématique
. En conséquence, la Chambre d’appel a confirmé en l’affaire Kunarac que « c’est au scénario des crimes − c’est-à-dire à la répétition délibérée et régulière de comportements criminels similaires − que l’on reconnaît leur caractère systématique »
. Le Tribunal pénal international pour le Rwanda a adopté une approche similaire
.

16)
Dans le droit fil de la jurisprudence du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie et du Tribunal pénal international pour le Rwanda, une Chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a constaté en l’affaire Harun que l’adjectif « systématique » dénote « le caractère organisé des actes de violence et l’improbabilité de leur caractère fortuit »
. Dans l’affaire Katanga, une Chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a constaté que ce terme « a été compris comme dénotant soit un plan organisé dans la poursuite d’une politique commune, qui suit un schéma régulier et se traduit par la commission continue d’actes, soit un “ensemble de crimes” tel que les crimes constituent une “répétition non accidentelle de comportements criminels similaires et réguliers” »
. En appliquant cette norme en l’affaire Ntaganda, une Chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a estimé qu’une attaque était systématique dès lors que « les auteurs avaient employé des moyens et des méthodes similaires pour attaquer les différents lieux : ils s’étaient approchés des cibles simultanément, en grand nombre, et, à partir de directions différentes, avaient attaqué des villages avec des armes lourdes, et systématiquement chassé la population par des méthodes similaires, allant de maison en maison et battant les buissons, brûlant toutes les propriétés et se livrant au pillage »
. En outre, dans la décision de confirmation des charges rendue en l’affaire Ntaganda, une Chambre préliminaire a estimé que l’attaque avait été systématique parce qu’elle avait suivi un « schéma régulier » avec un « mode opératoire récurrent, notamment la mise en place de barrages routiers, la pose de mines terrestres, et coordonné la commission des actes illégaux […] pour attaquer la population civile non Hema »
. Dans l’affaire Gbagbo, une Chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a dit qu’une attaque était systématique lorsque « des préparatifs ont été entrepris à l’avance » et que l’attaque a été planifiée et coordonnée, les actes de violence révélant « une série manifeste » de violences
.



« Lancée contre toute population civile »

17)
Le deuxième critère général est que l’acte doit être commis dans le cadre d’une attaque « lancée contre toute population civile ». Le paragraphe 2 a) du projet d’article 2 définit « l’attaque lancée contre toute population civile » aux fins du paragraphe 1 comme « le comportement qui consiste en la commission multiple d’actes visés au paragraphe 1 à l’encontre d’une population civile quelconque, en application ou dans la poursuite de la politique d’un État ou d’une organisation ayant pour but une telle attaque »
. Comme on le verra ci-dessous, dans leur jurisprudence le Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie, le Tribunal pénal international pour le Rwanda et la Cour pénale internationale ont interprété la signification de chacun des termes ou expressions suivants : « lancée contre », « toute », « population », « civile », « le comportement qui consiste en la commission multiple d’actes » et « la politique d’un État ou d’une organisation ».

18)
Le Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie a jugé que l’expression « lancée contre » suppose que les civils soient la cible principale visée par l’attaque, et non des victimes incidentes
. Les Chambres préliminaires de la Cour pénale internationale ont ensuite adopté cette interprétation dans l’affaire Bemba et l’affaire relative à la Situation en République du Kenya
, tout comme les Chambres de première instance de la Cour pénale internationale dans les jugements Katanga et Bemba
. Dans l’affaire Bemba, une chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a estimé qu’il existait des preuves suffisantes pour établir que l’attaque était « dirigée contre » les civils de la République centrafricaine
. Elle a conclu que les soldats du Mouvement de libération du Congo (ci-après le « MLC ») savaient que leurs victimes étaient des civils, compte tenu des preuves directes montrant que les civils étaient attaqués dans leur maison ou dans leur cour
. Elle a aussi considéré que les soldats du MLC visaient principalement les civils, comme le démontrait une attaque menée dans une localité où les soldats du MLC n’avaient pas trouvé les troupes rebelles qu’ils prétendaient chasser
. Le terme « lancée » met l’accent sur l’intention de l’attaque plutôt que sur son résultat physique
. C’est l’attaque, et non les actes de l’auteur individuel, qui doit être « lancée contre » la population visée
. La Chambre de première instance saisie de l’affaire Bemba a ultérieurement confirmé que « la population civile était la cible première, et non pas incidente, de l’attaque et donc que l’attaque était bien lancée contre la population civile en [République centrafricaine] »
. Ce faisant, elle a expliqué que « [l]orsqu’une attaque est lancée dans une zone où sont présents aussi bien des civils que des non-civils, les facteurs à prendre en compte pour déterminer si cette attaque visait une population civile sont les moyens et les méthodes utilisés au cours de l’attaque, le statut des victimes, leur nombre, le caractère discriminatoire de l’attaque, la nature des crimes commis pendant celle-ci, la forme de la résistance opposée aux assaillants au moment de l’attaque, ainsi que la mesure dans laquelle les forces attaquantes ont respecté les précautions édictées par le droit de la guerre »
.
19)
L’adjectif « toute » indique que le terme « population civile » doit être défini au sens large et donc interprété de même
. Une attaque peut être menée contre des civils, « indépendamment de toute condition de nationalité, d’appartenance ethnique ou d’autres attributs distinctifs »
 et peut aussi être menée contre des nationaux ou des étrangers
. La population visée peut « comprendre un groupe défini par son affiliation politique (supposée) »
. Afin d’être reconnues comme une « population civile » en temps de conflit armé, les personnes ciblées doivent être « principalement » des civils
 ; la présence de certains combattants au sein de la population ne modifie pas le caractère de cette population
. Cette approche est conforme à d’autres règles découlant du droit international humanitaire. Par exemple, le Protocole additionnel I aux Conventions de Genève de 1949 dispose ce qui suit : « La présence au sein de la population civile de personnes isolées ne répondant pas à la définition de personne civile ne prive pas cette population de sa qualité. »
. Dans l’affaire Kayishema, la Chambre de première instance du Tribunal pénal international pour le Rwanda a considéré qu’en temps de paix, le terme de « civil » devait s’appliquer à toutes les personnes exception faite de celles chargées de maintenir l’ordre public et investies du pouvoir de faire usage de la force publique à cette fin au moment où elles sont attaquées
. La situation de chaque victime en particulier doit être appréciée au moment où l’infraction est commise
 ; une personne doit être considérée comme civile s’il existe un doute quelconque sur son statut.

20)
Le terme « population » ne signifie pas que toute la population d’une région géographique donnée doit faire l’objet de l’attaque
 ; il vise plutôt à exprimer le caractère collectif du crime en tant qu’attaque contre de multiples victimes
. Comme l’a noté la Chambre de première instance du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie en l’affaire Gotovina, cette notion signifie que l’attaque vise plus qu’un simple « nombre limité d’individus choisis au hasard »
. Dans la décision qu’elle a rendue en l’affaire Bemba et dans la Situation en République du Kenya, la Cour pénale internationale a adopté une approche similaire, déclarant que le Procureur doit démontrer que l’attaque ne peut être décrite comme une attaque lancée contre un groupe limité d’individus
.

21)
La première partie du paragraphe 2 a) du projet d’article 2 mentionne le « comportement qui consiste en la commission multiple d’actes visés au paragraphe 1 à l’encontre d’une population civile quelconque ». Bien que ce membre de phrase ne figure pas dans la définition statutaire des crimes contre l’humanité retenue par le Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie et le Tribunal pénal international pour le Rwanda, il est le reflet de la jurisprudence de ces deux tribunaux
 et on le retrouve au paragraphe 2 a) de l’article 7 du Statut de Rome. Aux termes des Éléments des crimes relatifs au Statut, les « actes » visés au paragraphe 2 a) de l’article 7 « ne doivent pas nécessairement constituer une attaque militaire »
. En l’affaire Katanga, la Chambre de première instance a dit que « l’attaque ne doit pas nécessairement être de nature militaire et […] peut impliquer toute forme de violence à l’encontre d’une population civile »
.

22)
La deuxième partie du paragraphe 2 a) du projet d’article 2 prévoit que l’attaque doit être lancée « en application ou dans la poursuite de la politique d’un État ou d’une organisation ayant pour but une telle attaque ». Cet élément de « politique » était absent de la définition des crimes contre l’humanité donnée dans les statuts des tribunaux internationaux jusqu’à l’adoption du Statut de Rome
. Cela étant, s’il ne figurait pas dans les statuts du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie et du Tribunal pénal international pour le Rwanda
, il est apparu très tôt dans la jurisprudence
. De fait, dès les premiers temps du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie, la Chambre de première instance saisie de l’affaire Tadić l’a mentionné dans une conclusion qui a fait date et allait plus tard influencer la rédaction du Statut de Rome. La Chambre a dit que :

« la raison pour laquelle les crimes contre l’humanité scandalisent tellement la conscience de l’humanité et justifient l’intervention de la communauté internationale tient à ce qu’il ne s’agit pas d’actes isolés, commis fortuitement par des individus, mais qu’ils résultent plutôt d’une tentative délibérée de cibler une population civile. Traditionnellement, cette condition a été interprétée comme signifiant qu’il doit exister une certaine forme de politique pour commettre ces actes. […] Plus important encore, cependant, une telle politique n’a pas besoin d’être énoncée de façon formelle et elle peut être déduite de la façon dont les actes sont commis. »
.

La Chambre de première instance a en outre noté que, en raison de l’élément de politique, ces crimes « ne peuvent pas être l’œuvre de seuls individus isolés »
. Dans sa jurisprudence ultérieure, toutefois, le Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie a minimisé l’élément de politique, considérant qu’il suffisait simplement de prouver l’existence d’une attaque généralisée ou systématique
.

23)
Avant le Statut de Rome, la Commission avait tendance, dans ses travaux sur des projets de codes, à exiger un élément de politique. Le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité établi par la Commission en 1954 définissait les crimes contre l’humanité comme : « [l]es actes inhumains, tels que l’assassinat, l’extermination, la réduction en esclavage, la déportation ou les persécutions, commis contre des éléments de la population civile pour des motifs sociaux, politiques, raciaux, religieux ou culturels, par les autorités d’un État ou par des particuliers agissant à l’instigation de ces autorités ou avec leur consentement »
. La Commission a décidé d’insérer le critère d’instigation ou de consentement de l’État afin d’exclure les actes inhumains commis par des personnes privées agissant de leur propre chef, sans aucune participation de l’État
. En même temps, la définition des crimes contre l’humanité figurant dans le projet de code de 1954 ne comportait aucun critère d’échelle (« généralisée ») ou de systématicité.
24)
Le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité rédigé par la Commission en 1996 contenait aussi un élément de politique, puisqu’il définissait les crimes contre l’humanité comme « le fait de commettre, d’une manière systématique ou sur une grande échelle et à l’instigation ou sous la direction d’un gouvernement, d’une organisation ou d’un groupe, l’un des actes ci-après »
. La Commission a inséré ce critère pour exclure des actes inhumains commis par un individu « de sa propre initiative dans la poursuite de son propre dessein criminel, en l’absence de tout encouragement ou de toute directive de la part soit d’un gouvernement, soit d’un groupe ou d’une organisation »
. En d’autres termes, l’élément de politique visait à exclure les crimes « ordinaires » d’individus agissant de leur propre initiative et sans aucun lien avec un État ou une organisation.

25)
Le paragraphe 2 a) du projet d’article 2 contient le même élément de politique que celui défini au paragraphe 2 a) de l’article 7 du Statut de Rome. Aux termes des Éléments des crimes relatifs à ce statut, une « politique ayant pour but une telle attaque » suppose que « l’État ou l’organisation favorise ou encourage activement une telle attaque contre une population civile »
 et « [d]ans des circonstances exceptionnelles, une telle politique peut prendre la forme d’une abstention délibérée d’agir, par laquelle l’État ou l’organisation entend consciemment encourager une telle attaque »
.

26)
Cet élément de « politique » a été examiné par la Cour pénale internationale dans le cadre de plusieurs affaires
. Dans le jugement Katanga de 2014, la Chambre de première instance de la Cour pénale internationale a souligné que l’exigence de l’existence d’une politique n’était pas synonyme de « caractère systématique », car cela serait contraire à la formulation disjonctive des termes de l’article 7 du Statut de Rome, qui dispose qu’une attaque doit être « généralisée » ou « systématique »
. De fait, alors que l’adjectif « systématique » exige des niveaux élevés d’organisation et l’existence d’un schéma fait de comportements répétitifs ou la commission renouvelée d’actes de violence
, « [é]tablir une “politique” vise uniquement à démontrer que l’État ou l’organisation entendait mener une attaque contre une population civile. L’analyse du caractère systématique de l’attaque va dès lors au-delà de l’existence d’une quelconque politique visant à éliminer, persécuter ou affaiblir une communauté »
. En outre, la condition de « politique » ne requiert pas l’existence de projets formels ou de plans préétablis, peut être mise en œuvre en agissant ou en s’abstenant d’agir et peut être déduite des circonstances
. La Chambre de première instance a estimé que la politique n’a pas besoin d’être établie officiellement ou promulguée avant l’attaque et que son existence peut être déduite du constat de la répétition d’actes, de l’existence d’activités préparatoires ou encore de mobilisations collectives
. De plus, cette politique n’a pas besoin d’être concrète ou précise, et elle peut évoluer dans le temps en fonction des circonstances
. En outre, dans l’affaire Bemba, la Chambre de première instance a jugé que la condition voulant que ce comportement reflète le lien avec la politique de l’État ou de l’organisation était satisfaite non seulement lorsqu’un auteur agissait délibérément dans la poursuite de cette politique mais aussi lorsqu’il adoptait, en connaissance de cause, un comportement prévu par cette politique
.

27)
De même, dans sa décision de confirmation des charges portées contre Laurent Gbagbo, la Chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a dit que les termes « politique » et « systématique » ne devaient pas être amalgamés
. En l’espèce, elle a relevé que « la preuve qu’un État ou une organisation a planifié, organisé ou dirigé l’attaque peut être utile pour établir tant l’existence d’une politique que le caractère systématique de l’attaque, mais les deux notions ne doivent pas être amalgamées car elles servent des fins différentes et correspondent à des critères différents au regard des articles 7 1) et 7 2) a) du Statut »
. L’élément de politique exige que les actes soient « mis en place » par un État ou une organisation
 et il exclut les « actes de violence spontanés ou isolés », mais il n’est pas nécessaire que la politique ait été formellement adoptée
 et la preuve des raisons ou des motivations de la politique n’est pas exigée
. Dans l’affaire Bemba, la Chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a estimé que l’attaque relevait d’une politique appliquée par une organisation en se fondant sur les éléments montrant que les soldats du MLC « lançaient des attaques qui se déroulaient suivant le même modèle »
. La Chambre de première instance a ultérieurement conclu que les soldats du MLC savaient que leurs actes s’inscrivaient dans le cadre d’une attaque à plus grande échelle lancée contre la population civile en République centrafricaine
.

28)
Le second membre de phrase du paragraphe 2 a) du projet d’article 2 fait référence à la politique d’un « État » ou d’une « organisation » ayant pour but une telle attaque, à l’instar du paragraphe 2 a) de l’article 7 du Statut de Rome. Dans sa décision relative à la Situation en République du Kenya, la Chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a fait observer que le sens du terme « État » au paragraphe 2 a) de l’article 7 est « explicite »
. Elle a ensuite relevé qu’une politique adoptée par des organes régionaux, voire locaux, de l’État pourrait donc remplir le critère relatif à l’existence de la politique d’un État
.

29)
La jurisprudence de la Cour pénale internationale porte à croire que le terme « organisation » recouvre tout organisme ou groupe ayant les capacités et les ressources nécessaires pour planifier et mener une attaque généralisée ou systématique. Dans l’affaire Katanga, par exemple, la Chambre préliminaire a dit ce qui suit : « Cette politique peut être mise en place par des groupes de personnes dirigeant un territoire donné ou par toute organisation capable de commettre une attaque généralisée ou systématique contre une population civile. »
. Dans la même affaire, une Chambre de première instance de la Cour pénale internationale a fait observer que l’organisation doit disposer « de ressources, de moyens et de capacités suffisantes pour permettre la réalisation de la ligne de conduite ou de l’opération impliquant la commission multiple d’actes […] [et être] dotée d’un ensemble de structures ou de mécanismes, quels qu’ils soient, suffisamment efficaces pour assurer la coordination nécessaire à la réalisation d’une attaque dirigée contre une population civile »
.

30)
Dans sa décision relative à la Situation en République du Kenya, la majorité de la Chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a rejeté l’idée que « seules les organisations présentant les caractéristiques d’un État peuvent entrer en ligne de compte » en tant qu’organisations aux fins du paragraphe 2 a) de l’article 7, puis a noté que « le caractère structuré d’un groupe et son degré d’organisation ne devraient pas être considérés comme des critères essentiels à cet égard. Il convient plutôt […] de déterminer si un groupe a la capacité d’accomplir des actes qui violent les valeurs humaines fondamentales »
. En 2012, dans l’affaire Ruto, la Chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a dit que, pour déterminer si un groupe donné peut être considéré comme une « organisation » au sens de l’article 7 du Statut de Rome :

« [la Chambre] peut prendre en compte un certain nombre d’éléments, notamment : i) si le groupe dispose d’un commandement responsable ou d’une hiérarchie bien établie ; ii) s’il possède, de fait, les moyens de lancer une attaque généralisée ou systématique contre une population civile ; iii) s’il exerce un contrôle sur une partie du territoire d’un État ; iv) s’il a pour but principal de mener des activités criminelles au préjudice de la population civile ; v) s’il exprime, explicitement ou implicitement, l’intention d’attaquer une population civile ; vi) s’il fait partie d’un groupe plus important qui remplit certains ou la totalité des critères susmentionnés »
.
31)
En conséquence de la « politique » émanant éventuellement d’une organisation non étatique, la définition énoncée aux paragraphes 1 et 2 du projet d’article 2 n’exige pas que l’auteur soit un responsable ou un agent de l’État. Cette position est conforme à l’évolution de la notion de crimes contre l’humanité en droit international. La Commission, commentant en 1991 le projet d’articles sur les crimes contre l’humanité qui allait devenir le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité de 1996, a indiqué que « le projet d’article ne limite pas les auteurs possibles des crimes y prévus aux seuls agents ou représentants d’un État » et qu’il « n’exclut pas que de simples particuliers, pourvus d’un pouvoir de fait ou organisés en bandes ou groupes criminels, puissent eux aussi commettre le genre de violations systématiques ou massives des droits de l’homme prévues dans le présent article, hypothèse dans laquelle leurs actes tomberaient sous le coup du projet de code »
. Comme indiqué précédemment, le projet de code de 1996 a ajouté le critère voulant que, pour constituer des crimes contre l’humanité, les actes inhumains aient été commis « à l’instigation ou sous la direction d’un gouvernement, d’une organisation ou d’un groupe »
. Dans son commentaire sur ce critère, la Commission a noté que « [c]e sont l’instigation ou les directives soit d’un gouvernement ou d’une organisation ou d’un groupe, que ceux‑ci aient ou non un lien avec le gouvernement, qui donnent à l’acte sa dimension et en font un crime contre l’humanité, imputable à des particuliers ou à des agents d’État »
. Si les violations systématiques ou organisées visées à l’article 2 ne sont normalement pas commises par un groupe criminel organisé, il peut néanmoins arriver qu’elles le soient.

32)
Dans sa jurisprudence, le Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie a accepté la possibilité que des acteurs non étatiques soient poursuivis pour crimes contre l’humanité. En l’affaire Tadić, par exemple, la Chambre de première instance du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie a dit que « le droit relatif aux crimes contre l’humanité a évolué de sorte à tenir compte de forces qui, bien que n’étant pas celles d’un gouvernement légitime, exercent le contrôle de facto sur un territoire particulier ou peuvent s’y déplacer librement »
. Cette constatation a été reprise dans l’affaire Limaj, où la Chambre de première instance a considéré que les défendeurs, membres de l’Armée de libération du Kosovo, pouvaient être poursuivis pour crimes contre l’humanité
.

33)
Dans l’affaire Ntaganda, la Cour pénale internationale a confirmé les charges portées contre un défendeur associé à deux groupes paramilitaires, l’Union des patriotes congolais et les Forces patriotiques pour la libération du Congo en République démocratique du Congo
. De même, dans l’affaire Callixte Mbarushimana, le procureur a porté des charges contre un défendeur associé aux Forces démocratiques pour la libération du Rwanda, décrites, dans leurs statuts, comme un « groupe armé ayant pour objectif de “reconquérir et défendre la souveraineté nationale” du Rwanda »
. Dans l’action contre Joseph Kony engagée au titre de la situation en Ouganda, le défendeur serait associé à l’Armée de résistance du Seigneur, « un groupe armé qui aurait mené […] une insurrection contre le Gouvernement ougandais [et] l’armée ougandaise »
 et qui « serait organisé selon une hiérarchie de type militaire et fonctionnerait comme une armée »
. En ce qui concerne la situation au Kenya, la Chambre préliminaire a confirmé les charges de crimes contre l’humanité portées contre les défendeurs en raison de leur association dans un « réseau » d’auteurs « composé de hauts responsables politiques [du Mouvement démocratique orange (ODM)], de représentants des médias, d’anciens membres de la police kényane et de l’armée, d’anciens de la communauté kalenjin ainsi que de chefs locaux »
. De même, les charges ont été confirmées en ce qui concerne d’autres défendeurs associés à des « attaques coordonnées » menées « à différents endroits de Nakuru et de Naivasha, [par] les Mungiki et des jeunes sympathisants du Parti de l’unité nationale (PNU) », attaques qui « étaient dirigées contre des personnes tenues pour des partisans [de l’]ODM, identifiées de diverses manières, notamment au moyen de listes et de barrages routiers, par leurs caractéristiques physiques et par la langue »
.



« En connaissance de cette attaque »

34)
Le troisième critère général est que l’auteur doit commettre l’acte « en connaissance de cette attaque ». Dans leur jurisprudence, le Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie et le Tribunal pénal international pour le Rwanda ont conclu que l’auteur doit avoir connaissance qu’il y a une attaque contre la population civile et, en outre, que son acte fait partie de cette attaque
. Cette approche en deux parties se reflète dans les Éléments des crimes relatifs au Statut de Rome, selon lesquels le dernier élément de chacun des actes proscrits est que « [l]’auteur savait que ce comportement faisait partie d’une attaque généralisée ou systématique dirigée contre une population civile ou entendait qu’il en fasse partie ». Cela étant,



« le dernier élément ne doit pas être interprété comme exigeant qu’il soit prouvé que l’auteur avait connaissance de toutes les caractéristiques de l’attaque ou des détails précis du plan ou de la politique de l’État ou de l’organisation. Dans le cas où une attaque généralisée ou systématique contre une population civile est dans sa phase initiale, l’intention visée dans le dernier élément indique que l’élément psychologique est présent dès lors que l’auteur avait l’intention de mener une telle attaque. »
.

35)
Dans sa décision confirmant les charges portées contre Laurent Gbagbo, une Chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a fait observer qu’« il est seulement nécessaire de prouver que l’intéressé avait connaissance de l’attaque de manière générale »
. En effet, il n’est pas nécessaire de prouver que l’auteur connaissait les détails spécifiques de l’attaque
 ; au contraire, la connaissance de l’auteur peut être inférée de preuves indirectes
. En conséquence, lorsqu’elle a conclu en l’affaire Bemba que les troupes du MLC savaient que leurs actes s’inscrivaient dans le cadre de l’attaque menée, la Chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a estimé que le fait que les troupes avaient connaissance de cette attaque pouvait être déduit « des méthodes d’attaque mises en œuvre », qui suivaient clairement un modèle
. Dans l’affaire Katanga, elle a estimé que :



« le fait que l’auteur avait connaissance de l’attaque et qu’il avait conscience que sa participation à cette attaque peut être inférée de preuves indirectes comme : la place occupée par l’accusé dans la hiérarchie militaire ; le fait qu’il assumait un rôle important dans la campagne criminelle dans son ensemble ; sa présence sur les lieux des crimes ; le fait qu’il fasse mention de la supériorité de son groupe par rapport à l’ennemi ; et le contexte historique et politique général dans lequel les actes ont été commis. »
.

36)
En outre, les mobiles ayant poussé l’auteur à participer à l’attaque importent peu ; il n’est pas exigé que l’auteur partage le but ou l’objectif assigné à l’attaque
. Selon le Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie dans l’arrêt Kunarac, la preuve que l’auteur a agi pour des raisons purement personnelles pourrait, tout au plus, « indiquer qu’il n’était pas conscient que ses actes faisaient partie de l’attaque, présomption qui n’a rien d’irréfragable »
. C’est la connaissance qu’a l’auteur de ce que son acte fait partie de l’attaque, ou son intention de l’inscrire dans le cadre de celle-ci, qui sont pertinentes pour remplir ce critère. En outre, le critère est rempli lorsqu’il peut être prouvé que l’auteur a commis l’infraction sous-jacente en profitant directement d’une attaque plus large, ou lorsque la commission de l’infraction sous-jacente a eu pour effet de perpétuer l’attaque plus large
. Ainsi, dans l’affaire Kunarac, les auteurs étaient accusés de diverses formes de violence sexuelle, d’actes de torture, et de réduction en esclavage infligés à des femmes et des filles musulmanes
. La Chambre de première instance du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie a conclu que les accusés avaient la connaissance requise, car non seulement ils savaient qu’une attaque dirigée contre la population civile musulmane était en cours, mais ils l’avaient aussi perpétrée en « [mettant] directement à profit la situation ainsi créée » et « [avaient] […] pleinement approuvé l’attaque lancée […] pour des motifs ethniques »
. De même, une Chambre de première instance de la Cour pénale internationale a jugé que l’auteur doit savoir que l’acte fait partie d’une attaque généralisée ou systématique lancée contre la population civile, mais que le mobile de l’auteur est sans importance pour que l’acte soit qualifié de crime contre l’humanité
. Il n’est pas nécessaire que l’auteur ait connaissance de toutes les caractéristiques ou des détails de l’attaque, pas plus qu’il n’est demandé que l’auteur adhère « aux buts du projet criminel de l’État ou de l’organisation »
.



Actes prohibés

37)
De même que l’article 7 du Statut de Rome, le paragraphe 1 du projet d’article 2 énumère, aux alinéas a) à k), les actes prohibés en matière de crimes contre l’humanité. Ces actes apparaissent aussi dans la définition des crimes contre l’humanité figurant à l’article 18 du projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité établi par la Commission en 1996, bien que le libellé diffère légèrement. Une personne qui commet l’un de ces actes peut commettre un crime contre l’humanité ; elle n’a pas besoin d’avoir commis de multiples actes, mais son acte doit faire « partie » d’une attaque généralisée ou systématique dirigée contre une population civile
. Pour déterminer si le lien requis existe, il faut « procéder à un examen objectif tenant compte, en particulier, des caractéristiques, des buts, de la nature et/ou des conséquences [des] actes. Les actes isolés qui, par leur contexte et leurs circonstances, diffèrent clairement d’autres actes s’inscrivant dans le cadre d’une attaque ne relèvent pas » du paragraphe 1 de l’article 2
. L’infraction n’a pas besoin d’être commise au cœur de l’attaque contre la population civile pour satisfaire à cette exigence ; elle peut faire partie de l’attaque si un lien suffisant avec celle‑ci peut être établi
.
38)
On retiendra deux choses au sujet de ces alinéas. Premièrement, le paragraphe 1 h) de l’article 7 du Statut de Rome incrimine la persécution lorsqu’elle est commise en corrélation avec « tout acte visé dans le présent paragraphe ou tout crime relevant de la compétence de la Cour », mais les termes « ou tout crime relevant de la compétence de la Cour » n’ont pas été retenus aux fins du paragraphe 1 h) du projet d’article 2. La Commission a en effet estimé qu’ils visaient à établir la compétence spécifique de la Cour pénale internationale plutôt qu’à définir de manière générale ou aux fins du droit interne des États les actes de persécution constituant des crimes contre l’humanité. D’ailleurs, les statuts des autres tribunaux pénaux internationaux contemporains ne contiennent pas de clause de compétence similaire
. Par contre, le membre de phrase « en corrélation avec tout acte visé dans le présent paragraphe » a été retenu car : a) la Commission craignait que, sinon, la définition du crime contre l’humanité donnée dans le projet d’article ne couvre un large éventail de comportements discriminatoires ne constituant pas nécessairement des crimes contre l’humanité ; b) la Commission souhaitait rappeler les dispositions du paragraphe 1 k), qui couvrent d’autres actes inhumains. Les termes « en corrélation avec tout acte visé dans le présent paragraphe » permettent de poser que les actes de persécution constituent des crimes contre l’humanité lorsqu’ils sont d’une nature et d’une gravité analogues à celles des crimes visés aux autres alinéas du paragraphe 1. On retiendra par ailleurs que les termes « ou en fonction d’autres critères » figurant à l’alinéa h) couvrent la persécution fondée sur des critères autres que ceux qui sont expressément mentionnés dans le projet d’article, sachant toutefois que seuls s’appliquent les critères « universellement reconnus comme inadmissibles en droit international ». Parmi les autres critères envisagés figure la persécution visant des enfants en raison de leur âge ou de leur naissance
.
39)
Deuxièmement, selon les Éléments des crimes relatifs au Statut de Rome, les éléments constitutifs des « autres actes inhumains » visés à l’alinéa k) sont les suivants : 

1)
L’auteur a, par un acte inhumain, infligé de grandes souffrances ou porté gravement atteinte à l’intégrité corporelle ou à la santé physique ou mentale de ses victimes.

2)
Cet acte avait un caractère similaire à l’un quelconque des actes visés à l’article 7, paragraphe 1, du Statut.
3)
L’auteur avait connaissance des circonstances de fait établissant les caractéristiques de l’acte.
4)
Ce comportement faisait partie d’une attaque généralisée ou systématique dirigée contre une population civile.
5)
L’auteur savait que ce comportement faisait partie d’une attaque généralisée ou systématique dirigée contre une population civile ou entendait qu’il en fasse partie
.


Définitions dans la définition

40)
Comme indiqué plus haut, le paragraphe 2 a) du projet d’article 2 définit l’« attaque lancée contre une population civile » aux fins du paragraphe 1 de l’article 2. Les alinéas b) à i) du paragraphe 2 du projet d’article 2 définissent d’autres termes qui figurent dans le paragraphe 1, à savoir : « extermination » ; « réduction en esclavage
 » ; « déportation ou transfert forcé de population » ; « torture » ; « grossesse forcée » ; « persécution » ; « crime d’apartheid » ; « disparition forcée de personnes ». On trouve aussi ces définitions à l’article 7 du Statut de Rome et la Commission a estimé utile de les retenir dans le projet d’article 2.

41)
Le paragraphe 3 de l’article 7 du Statut de Rome dispose que, aux fins de cet instrument, le terme « sexe » s’entend « de l’un et l’autre sexes, masculin et féminin, suivant le contexte de la société. Il n’implique aucun autre sens ». Ni ce paragraphe, ni la référence qui y est faite au paragraphe 1 h) de l’article 7 n’ont été repris dans le projet d’article 2. En effet, depuis l’adoption du Statut de Rome, le droit international des droits de l’homme et le droit pénal international ont évolué à plusieurs égards et divers textes montrent que le terme « sexe » est aujourd’hui compris différemment, notamment le guide publié par le Comité international de la Croix-Rouge en 2004
, la recommandation générale no 28 (2010) du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes
, la Convention de 2011 du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique
 et de récents rapports de rapporteurs spéciaux ou d’experts indépendants des Nations Unies
. De surcroît, en 2014, le Bureau du Procureur de la Cour pénale internationale a publié le Document de politique générale relatif aux crimes sexuels et à caractère sexiste que, aux termes duquel



[l]’article 7-3 du Statut dispose que le terme « sexe » s’entend de l’un et l’autre sexes, masculin et féminin, suivant le contexte de la société, [et] n’implique aucun autre sens. Cette définition reconnaît ainsi les rôles dévolus aux hommes, aux femmes, aux filles et aux garçons par la société, de même que leurs comportements, activités et caractéristiques correspondants. Le Bureau appliquera et interprétera cette définition conformément aux droits de l’homme internationalement [reconnus] ainsi qu’il est prévu à l’article 21-3 du Statut
.

L’approche suivant laquelle le genre est une construction sociale (plutôt que biologique) a été retenue par diverses autres autorités internationales
, ainsi que par des cours et tribunaux internationaux
.

42)
La Commission a donc décidé de ne pas incorporer la définition du terme « sexe » donnée au paragraphe 3 de l’article 7 du Statut de Rome. Cela permettra au présent projet d’articles de tenir compte de l’évolution de cette définition. Divers autres termes employés au paragraphe 1 h) de l’article 2 ne sont pas non plus définis dans le présent projet d’articles, notamment « politique », « racial », « national », « ethnique », « culturel » et « religieux ». Les États peuvent néanmoins s’inspirer des sources susmentionnées aux fins de l’interprétation du terme « sexe ».


Paragraphe 3

43)
Le paragraphe 3 du projet d’article 2 dispose ce qui suit : « Ce projet d’article est sans préjudice de toute définition plus large prévue par tout instrument international par le droit international coutumier ou par loi nationale. ». Cette disposition est similaire au paragraphe 2 de l’article premier de la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, qui est libellé comme suit : « Cet article est sans préjudice de tout instrument international ou de toute loi nationale qui contient ou peut contenir des dispositions de portée plus large. »
. L’article 10 du Statut de Rome (qui figure dans le chapitre II intitulé « Compétence, recevabilité et droit applicable ») contient lui aussi une « clause sans préjudice », qui dispose ce qui suit : « Aucune disposition du présent chapitre ne doit être interprétée comme limitant ou affectant de quelque manière que ce soit les règles du droit international existantes ou en formation qui visent d’autres fins que le présent Statut. ».

44)
Le paragraphe 3 est destiné à garantir que la définition des « crimes contre l’humanité » énoncée dans les deux premiers paragraphes du projet d’article 2 ne remet pas en cause les définitions plus larges qui peuvent exister en droit international, en particulier dans d’autres instruments internationaux ou dans la législation nationale. « Instrument international » doit s’entendre au sens large, comme un terme qui ne désigne pas seulement les accords internationaux contraignants, mais ne s’applique néanmoins qu’aux instruments établis par des États ou des organisations internationales, notamment l’ONU. Dans la mesure où la définition des crimes contre l’humanité est à certains égards plus large en droit international coutumier, les présents articles sont sans préjudice de ce droit. Les États peuvent aussi être dotés de lois contenant des définitions plus larges des crimes contre l’humanité, inspirées par exemple de celles données par des instruments internationaux ou par le droit international coutumier. Partant, bien que l’harmonisation des lois nationales, afin qu’elles puissent servir de base à une coopération interétatique solide, constitue un objectif important du projet d’articles, si un État souhaite adopter ou conserver une définition plus large dans son droit interne, le présent projet d’articles ne l’empêche pas de le faire.

45)
Par exemple, la définition des « disparitions forcées de personnes » figurant dans le projet d’article 2 reprend celle de l’article 7 du Statut de Rome, mais diffère des définitions figurant dans la Déclaration de 1992 sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées
, dans la Convention interaméricaine de 1994 sur la disparition forcée de personnes
 et dans la Convention internationale de 2006 pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées
. Ces différences tiennent essentiellement au fait que ces instruments ne contiennent pas le membre de phrase « dans l’intention de les soustraire à la protection de la loi », ni les termes « pendant une période prolongée » et ne mentionnent pas les organisations en tant qu’auteurs potentiels du crime lorsqu’elles agissent sans participation de l’État.

46)
À la lumière de ces différences, la Commission a jugé prudent d’insérer la clause « sans préjudice » figurant au paragraphe 3 du projet d’article 2. Néanmoins, les éléments adoptés dans le cadre d’une loi nationale n’entrant pas dans le champ d’application du présent projet d’articles ne bénéficieraient pas des dispositions prévues par celui-ci, notamment en matière d’extradition et d’entraide judiciaire, sauf si les États concernés en décident ainsi.



Article 3 
Obligations générales

1.
Tout État a l’obligation de ne pas se livrer à des actes constitutifs de crimes contre l’humanité. 

2.
Les États s’engagent à prévenir et à punir les crimes contre l’humanité, qui sont des crimes au regard du droit international, qu’ils soient ou non commis en temps de conflit armé.

3.
Aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu’elle soit, qu’il s’agisse, entre autres, de conflit armé, d’instabilité politique intérieure ou d’un autre état d’exception, ne peut être invoquée pour justifier les crimes contre l’humanité.



Commentaire

1)
Le paragraphe 1 du projet d’article 3 énonce l’obligation générale qu’ont les États de ne pas se livrer à des actes constitutifs de crimes contre l’humanité. Le paragraphe 2 énonce une autre obligation générale, qui est de prévenir et de punir les crimes contre l’humanité. Le paragraphe 3 dit clairement qu’aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu’elle soit, ne peut être invoquée pour justifier les crimes contre l’humanité.

2)
Le paragraphe 1 du projet d’article 3 énonce la première obligation générale, selon laquelle « tout État a l’obligation de ne pas se livrer à des actes constitutifs de crimes contre l’humanité ». En général, les instruments existants, notamment la Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide et la Convention de 1984 contre la torture, ne disent pas expressément que les États ne doivent pas commettre les actes visés dans leur texte. Néanmoins, la Commission a jugé souhaitable d’articuler cette obligation dans le projet d’article 3. Disposer que les États sont tenus de ne pas se livrer à des « actes constitutifs » de crimes contre l’humanité est approprié puisque si les crimes sont commis non par l’État lui-même, mais par des personnes, les actes qui les constituent peuvent néanmoins être attribuables à l’État au titre des règles régissant la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite.

3)
L’obligation générale de « ne pas se livrer à des actes » est double. Premièrement, les États sont tenus de ne pas « commettre eux-mêmes de tels actes par l’intermédiaire de leurs propres organes, ou des personnes sur lesquelles ils exercent un contrôle si étroit que le comportement de celles-ci leur est attribuable selon le droit international
 ». Dans l’arrêt relatif à l’Application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro), la Cour internationale de Justice a dit que le fait que le génocide soit qualifié de crime, de même que l’obligation de prévenir le génocide, impliquait nécessairement l’interdiction de le commettre :



L’article premier fait obligation aux États parties de prévenir la commission d’un génocide, qu’il qualifie de « crime du droit des gens ». Il n’impose pas expressis verbis aux États de s’abstenir de commettre eux-mêmes un génocide. De l’avis de la Cour, cependant, eu égard à l’objet de la Convention tel que généralement accepté, l’article premier a pour effet d’interdire aux États parties de commettre eux-mêmes un génocide. Une telle prohibition résulte, d’abord, de la qualification de « crime du droit des gens » donnée par cet article au génocide : en acceptant cette qualification, les États parties s’engagent logiquement à ne pas commettre l’acte ainsi qualifié. Elle résulte, ensuite, de l’obligation, expressément stipulée, de prévenir la commission d’actes de génocide. Cette obligation impose notamment aux États parties de mettre en œuvre les moyens dont ils disposent, dans des conditions qui seront précisées plus loin dans le présent arrêt, afin d’empêcher des personnes ou groupes de personnes qui ne relèvent pas directement de leur autorité de commettre un acte de génocide ou l’un quelconque des autres actes mentionnés à l’article III. Il serait paradoxal que les États soient ainsi tenus d’empêcher, dans la mesure de leurs moyens, des personnes sur lesquelles ils peuvent exercer une certaine influence de commettre le génocide, mais qu’il ne leur soit pas interdit de commettre eux-mêmes de tels actes par l’intermédiaire de leurs propres organes, ou des personnes sur lesquelles ils exercent un contrôle si étroit que le comportement de celles-ci leur est attribuable selon le droit international. En somme, l’obligation de prévenir le génocide implique nécessairement l’interdiction de le commettre
.

4)
La Cour a également dit que l’obligation matérielle découlant de l’article premier ne semble pas être territorialement limitée et s’applique « à un État, où que celui-ci se trouve agir ou en mesure d’agir pour s’acquitter des […] obligations en question »
. 
5)
La violation de l’obligation de ne pas commettre directement les actes prohibés engage la responsabilité de l’État si elle est attribuable à celui-ci au regard des règles relatives à la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. D’ailleurs, parmi les différends pouvant survenir relativement à la Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide, l’article IX de cet instrument mentionne les différends « relatifs à la responsabilité d’un État en matière de génocide ». Bien que la Convention soit principalement axée sur la nécessité de poursuivre les personnes présumées coupables de génocide, la Cour internationale de Justice a souligné que la violation de l’obligation de ne pas commettre le génocide relevait non de la responsabilité pénale de l’État, mais de sa responsabilité pour violation du droit international
. L’approche retenue par la Cour s’inscrit dans le droit fil des vues antérieurement exprimées par la Commission
, notamment dans le commentaire du projet d’articles de 2001 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, où il est estimé que « [d]ans le cas de crimes de droit international commis par des agents de l’État, il arrivera souvent que ce soit l’État lui‑même qui soit responsable pour avoir commis les faits en cause ou pour ne pas les avoir empêchés ou réprimés
 ».

6)
Deuxièmement, le droit international fait obligation aux États de ne pas aider ou assister, diriger, contrôler ou contraindre un autre État aux fins de la commission d’un fait internationalement illicite
. 

7)
Le paragraphe 2 du projet d’article 3 énonce une deuxième obligation générale : « Les États s’engagent à prévenir et à punir les crimes contre l’humanité, qui sont des crimes au regard du droit international, qu’ils soient ou non commis en temps de conflit armé. ». Dans l’arrêt relatif à l’Application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro), la Cour internationale de Justice a estimé (également à propos de l’article premier de la Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide) que les États sont tenus « de mettre en œuvre les moyens dont ils disposent […] afin d’empêcher des personnes ou groupes de personnes qui ne relèvent pas directement de leur autorité de commettre » des actes de génocide
. Dans ce cas, l’État partie doit faire tout son possible (c’est-à-dire prendre toutes les mesures de diligence raisonnable) pour exercer sa « capacité à influencer effectivement l’action des personnes susceptibles de commettre, ou qui sont en train de commettre » un acte prohibé, sachant que cette capacité est elle-même fonction de son éloignement géographique par rapport au lieu des événements et des liens politiques et autres qu’il entretient avec les personnes ou groupes acteurs des événements
. Dans le même temps, la Cour a estimé que « la responsabilité d’un État pour violation de l’obligation de prévenir le génocide n’est susceptible d’être retenue que si un génocide a effectivement été commis »
. La teneur de cette seconde obligation générale est examinée de diverses manières à travers les obligations plus particulières énoncées dans les projets d’article suivants, à partir du projet d’article 4. Ces obligations particulières portent sur les mesures que les États doivent prendre dans leurs systèmes juridiques, ainsi que sur la coopération des États avec d’autres États, avec les organisations intergouvernementales pertinentes et, selon qu’il convient, avec d’autres organisations. 

8)
La Cour s’est également penchée sur le sens du terme « s’engagent » employé à l’article premier de la Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide. Au stade de l’imposition de mesures conservatoires, la Cour a estimé qu’il signifiait que les parties étaient tenues de « l’incontestable obligation » de « faire tout ce qui est en leur pouvoir pour […] assurer la prévention [d’actes de génocide] à l’avenir »
. Au stade de l’examen au fond, elle a dit que, en son sens ordinaire, le terme « s’engagent » signifie 

promettre formellement, s’obliger, faire un serment ou une promesse, convenir, accepter une obligation. C’est là un terme qui est souvent utilisé dans les traités énonçant les obligations des parties contractantes […]. Il ne revêt pas un caractère purement incitatif et ne se limite pas à l’énoncé d’une finalité. L’engagement n’est assorti d’aucune réserve […] et ne doit pas être interprété comme une simple introduction aux dispositions qui évoquent ensuite expressément les mesures législatives, les poursuites et l’extradition. Ces caractéristiques portent à conclure que l’article premier, en particulier l’engagement de prévenir qui y est formulé, crée des obligations distinctes de celles qui apparaissent dans les articles suivants
.

L’engagement de prévenir et de punir les crimes contre l’humanité formulé au paragraphe 2 du projet d’article 3 vise à exprimer le même type d’obligation juridiquement contraignante pour les États. Lui non plus ne revêt pas un caractère purement incitatif, ne se limite pas à l’énoncé d’une finalité et ne doit pas être interprété comme une simple introduction aux projets d’article suivants.

9)
La Cour internationale de Justice a noté que l’obligation de punir dans le contexte de la Convention de 1948 sur la prévention et la répression du crime de génocide était liée à l’obligation de prévenir, mais en était néanmoins distincte. Si « l’une des manières les plus efficaces de prévenir la commission d’actes criminels, en général, est de prévoir des sanctions pénales à l’encontre des personnes qui viendraient à commettre de tels actes, et d’appliquer effectivement ces sanctions à ceux qui auraient commis les actes dont on cherche à éviter le renouvellement
 », la Cour a jugé que « l’obligation de prévenir le génocide et celle d’en punir les auteurs sont deux obligations distinctes, quoique reliées entre elles
 ». De fait, « [l]’obligation pour chaque État contractant de prévenir le génocide revêt une portée normative et un caractère obligatoire. Elle ne se confond pas avec l’obligation de punition, elle ne peut pas non plus être regardée comme une simple composante de cette dernière
 ».

10)
En énonçant cette deuxième obligation générale de « prévenir et […] punir les crimes contre l’humanité », le paragraphe 2 du projet d’article 3 précise que ces crimes sont des « crimes au regard du droit international, qu’ils soient ou non commis en temps de conflit armé ». Cette précision aurait pu être incorporée dans le paragraphe 1 du projet d’article 3, mais elle l’a été dans le paragraphe 2 parce qu’il est axé sur la prévention et la punition des « crimes » commis par des personnes plutôt que sur les actes des États. 

11)
En ce qui concerne le fait que les crimes contre l’humanité sont des « crimes au regard du droit international », le Statut de Nuremberg dispose que les « crimes contre l’humanité » font partie des actes relevant de la compétence du Tribunal. Celui-ci a dit, notamment, que « la violation du droit international fait naître des responsabilités individuelles. Ce sont des hommes, et non des entités abstraites, qui commettent les crimes dont la répression s’impose, comme sanction du droit international
 ». Les crimes contre l’humanité relevaient également de la juridiction du Tribunal militaire international pour l’Extrême-Orient (ci-après le « Tribunal de Tokyo »)
.

12)
En 1946, l’Assemblée générale a pris acte des principes de droit international reconnus par le Statut de Nuremberg et les a réaffirmés
. Elle a aussi chargé la Commission de « formuler » les principes du Statut de Nuremberg et de préparer un projet de code des crimes
. En 1950, la Commission a établi les « Principes du droit international consacrés par le Statut du Tribunal de Nuremberg et dans le jugement de ce tribunal », selon lesquels les crimes contre l’humanité étaient « punis en tant que crimes de droit international
 ». En outre, en 1954, la Commission a achevé la rédaction d’un projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité, qui incriminait, au paragraphe 11 de son article 2, une série d’actes inhumains aujourd’hui considérés comme des crimes contre l’humanité et disposait en son article 1 que « [l]es crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité définis dans le présent code sont des crimes de droit international, et les individus qui en sont responsables seront punis
 ».

13)
Le fait de qualifier les crimes contre l’humanité de « crimes de droit international » indique qu’ils existent en tant que crimes, que les actes en cause soient ou non incriminés dans le droit interne. L’article 6 c) Statut de Nuremberg définit les crimes contre l’humanité comme la perpétration de certains actes « qu’ils aient constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont été perpétrés ». En 1996, la Commission a achevé un projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité, qui prévoit, entre autres, que les crimes contre l’humanité sont des « crimes au regard du droit international et sont punissables comme tels, qu’ils soient ou non punissables au regard du droit national »
. La gravité de ces crimes ne fait aucun doute ; la Commission a déjà indiqué que l’interdiction des crimes contre l’humanité est « clairement acceptée et reconnue » en tant que norme impérative du droit international
.

14)
Le paragraphe 2 du projet d’article 3 qualifie aussi les crimes contre l’humanité de crimes au regard du droit international « qu’ils soient ou non commis en temps de conflit armé ». La référence au « conflit armé » doit être lue comme recouvrant tant les conflits armés internationaux que les conflits armés non internationaux
. La définition des crimes contre l’humanité figurant dans le Statut de Nuremberg, telle que modifiée par le Protocole de Berlin
, liait la compétence du Tribunal militaire international sur les crimes contre l’humanité à l’existence d’un conflit armé international ; les actes visés ne relevaient de la compétence du Tribunal que s’ils étaient commis « à la suite » de « tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal » ou « en liaison » avec un tel crime, autrement dit un crime contre la paix ou un crime de guerre. Partant, si le Statut n’excluait pas la compétence du Tribunal pour des actes commis avant le conflit armé, le fait de traiter de questions qui relevaient habituellement de la compétence nationale d’un État était justifié par l’existence d’un lien entre le crime et un conflit entre États. Ce lien, à son tour, suggérait des crimes odieux commis sur une grande échelle, peut-être dans le cadre d’une ligne de conduite
. Le Tribunal militaire international, chargé de juger les principaux dirigeants politiques et militaires du IIIe Reich, a reconnu plusieurs accusés coupables de crimes contre l’humanité commis pendant le conflit armé, bien que dans certains cas le lien entre ces crimes et d’autres crimes relevant de sa juridiction ait été ténu
.

15)
En 1950, cependant, la Commission, dans ses « Principes du droit international consacrés par le Statut du Tribunal de Nuremberg et dans le jugement de ce tribunal », a défini les crimes contre l’humanité dans le principe VI c) d’une manière qui n’exigeait aucun lien avec un conflit armé
. Dans le commentaire se rapportant à ce principe, elle a souligné qu’il n’était pas nécessaire que le crime soit commis pendant une guerre, mais a soutenu que les crimes commis avant devaient néanmoins être liés à un crime contre la paix
. En même temps, elle a fait valoir que « des actes peuvent constituer des crimes contre l’humanité, même s’ils sont commis par l’auteur contre sa propre population
 ». La Convention de 1968 sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité fait référence, au paragraphe b) de l’article 1, aux « crimes contre l’humanité, qu’ils soient commis en temps de guerre ou en temps de paix, tels qu’ils sont définis dans le Statut du Tribunal militaire international de Nuremberg du 8 août 1945 et confirmés par les résolutions 3 (I) et 95 (I) de l’Assemblée générale des Nations Unies, en date des 13 février 1946 et 11 décembre 1946
 ».

16)
La compétence du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie couvre les « crimes contre l’humanité ». L’article 5 du Statut du Tribunal dispose que ce dernier est habilité à poursuivre les personnes responsables d’une série d’actes (tels que l’assassinat, la torture ou le viol) « lorsqu’ils ont été commis au cours d’un conflit armé, de caractère international ou interne, et dirigés contre une population civile quelle qu’elle soit »
. Ainsi, la formule employée à l’article 5 a conservé le lien avec un conflit armé, mais on la comprend mieux si on la replace dans son contexte. Le Statut a été élaboré en 1993, alors que l’on savait qu’un conflit armé était en cours dans l’ex‑Yougoslavie. En tant que telle, la formule employée à l’article 5 (« conflit armé ») était essentiellement destinée à dissiper l’idée que les crimes contre l’humanité devaient être liés à un « conflit armé international ». Dans la mesure où cette formule pouvait être interprétée comme laissant entendre que le droit international coutumier exigeait un lien avec un conflit armé, la Chambre d’appel du Tribunal a ensuite précisé qu’il n’y avait « aucun fondement logique ou juridique » pour retenir un lien avec un conflit armé, car cette condition « a[vait] été abandonnée » dans la pratique des États depuis Nuremberg
. Elle a aussi relevé que « [l]e caractère obsolète de l’exigence d’un lien ressort à l’évidence des Conventions internationales relatives au génocide et à l’apartheid, qui interdisent toutes les deux des types particuliers de crimes contre l’humanité abstraction faite de la relation avec un conflit armé
 ». Et elle a fait valoir par la suite que la mention de ce lien dans le Statut du Tribunal visait simplement à circonscrire le champ de compétence de celui-ci, et non à codifier le droit international coutumier
.

17)
En 1994, le Conseil de sécurité a établi le Tribunal pénal international pour le Rwanda et lui a donné compétence pour juger de « crimes contre l’humanité ». Bien que l’article 3 du Statut de ce tribunal vise la même série d’actes que le Statut du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie, la référence à un conflit armé n’a pas été retenue dans le libellé du paragraphe liminaire
. L’article 7 du Statut de Rome ne fait pas non plus référence à un conflit armé, et d’autres tribunaux pénaux internationaux compétents ont estimé que cette référence n’avait pas lieu d’être
.

18)
Alors que les premières définitions des crimes contre l’humanité exigeaient que les actes visés aient été commis en liaison avec un conflit armé, le lien en tant que tel a disparu des statuts des juridictions pénales internationales contemporaines, y compris le Statut de Rome. Il a été remplacé, comme indiqué au sujet du paragraphe liminaire du paragraphe 1 du projet d’article 3 (lu conjointement avec le paragraphe 2 a)), par l’exigence que le crime soit commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute population civile en application ou dans la poursuite de la politique d’un État ou d’une organisation ayant pour but une telle attaque.

19)
La pratique conventionnelle, la jurisprudence, et l’acceptation par les États, qui est bien établie, posent que les crimes contre l’humanité sont des crimes relevant du droit international qui doivent être prévenus et punis, qu’ils soient ou non commis en temps de conflit armé et qu’ils soient ou non incriminés dans la législation nationale.

20)
Le paragraphe 3 du projet d’article 3 indique qu’aucune circonstance exceptionnelle ne peut être invoquée pour justifier les crimes contre l’humanité. Ce texte est inspiré du paragraphe 2 de l’article 2 de la Convention contre la torture
, mais a été adapté au contexte des crimes contre l’humanité. L’expression « état de guerre ou de menace de guerre » a été remplacée par « conflit armé », comme dans le paragraphe 2 du projet d’article 3. En outre, on a employé l’expression « qu’il s’agisse, entre autres » à la place de « qu’il s’agisse » pour souligner que les exemples donnés ne sont pas censés être exhaustifs.

21)
On trouve des libellés comparables dans d’autres traités internationaux ou régionaux portant sur des crimes graves. Par exemple, le paragraphe 2 de l’article premier de la Convention internationale de 2006 pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées contient des dispositions semblables
, de même que l’article 5 de la Convention interaméricaine de 1985 pour la prévention et la répression de la torture
.

22)
L’un des avantages du libellé du paragraphe 3 du projet d’article 3 en ce qui concerne les crimes contre l’humanité est qu’il est rédigé de manière à s’appliquer à la conduite d’acteurs étatiques ou non étatiques. En même temps, le paragraphe traite cette question uniquement dans le cadre des obligations faites aux États aux paragraphes 1 et 2, et non pas, par exemple, dans le contexte des moyens de défense possibles pour un individu dans une procédure pénale ou d’autres motifs d’exonération de la responsabilité pénale, question qui sera traitée à un stade ultérieur.



Article 4 
Obligation de prévention

Tout État s’engage à prévenir les crimes contre l’humanité, en conformité avec le droit international, au moyen de :

a)
Mesures législatives, administratives, judiciaires et autres mesures efficaces de prévention dans tout territoire sous sa juridiction ; et

b)
La coopération avec les autres États, les organisations intergouvernementales pertinentes et, selon qu’il convient, d’autres organisations.



Commentaire

1)
Le projet d’article 4 décrit plus en détail l’obligation de prévenir les crimes contre l’humanité énoncée en termes généraux au paragraphe 2 du projet d’article 3. Lorsqu’elle a examiné cette obligation, la Commission a jugé utile d’étudier la pratique conventionnelle existante en matière de prévention des crimes et d’autres actes. Dans de nombreux cas, les traités concernés visent des actes qui, lorsqu’ils sont commis dans certaines circonstances, peuvent constituer des crimes contre l’humanité (par exemple, le génocide, la torture, l’apartheid ou la disparition forcée). Ainsi, l’obligation de prévention énoncée dans ces traités s’étend également à la prévention des actes en question lorsqu’ils peuvent aussi être qualifiés de crimes contre l’humanité.

2)
La Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide contient déjà un exemple intéressant d’obligation de prévention en son article I, ainsi libellé : « Les Parties contractantes confirment que le génocide, qu’il soit commis en temps de paix ou en temps de guerre, est un crime du droit des gens, qu’elles s’engagent à prévenir et à punir »
. De plus, l’article V prévoit que : « [l]es Parties contractantes s’engagent à prendre, conformément à leurs constitutions respectives, les mesures législatives nécessaires pour assurer l’application des dispositions de la présente Convention, et notamment à prévoir des sanctions pénales efficaces frappant les personnes coupables de génocide ou de l’un quelconque des autres actes énumérés à l’article III ». L’article VIII est libellé comme suit : « Toute Partie contractante peut saisir les organes compétents des Nations Unies afin que ceux‑ci prennent, conformément à la Charte des Nations Unies, les mesures qu’ils jugent appropriées pour la prévention et la répression des actes de génocide ou de l’un quelconque des autres actes énumérés à l’article III. ». La Convention contient donc plusieurs éléments ayant trait à la prévention : une obligation générale de prévenir le génocide, une obligation d’adopter des mesures nationales pour donner effet aux dispositions de la Convention, et une disposition prévoyant que les États parties saisissent les organes compétents des Nations Unies afin qu’ils agissent pour la prévention du génocide.

3)
Une telle obligation de prendre des mesures préventives est énoncée dans la plupart des traités multilatéraux relatifs à des infractions élaborés depuis les années 1960. C’est notamment le cas des instruments suivants : la Convention de 1971 pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile
 ; la Convention de 1973 sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques
 ; la Convention internationale de 1973 sur l’élimination et la répression du crime d’apartheid
 ; la Convention internationale de 1979 contre la prise d’otages
 ; la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
 ; la Convention interaméricaine de 1985 pour la prévention et la répression de la torture
 ; la Convention interaméricaine de 1994 sur la disparition forcée des personnes
 ; la Convention de 1994 sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé
 ; la Convention internationale de 1997 pour la répression des attentats terroristes à l’explosif
 ; la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée
 ; le Protocole additionnel de 2000 à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants
 ; le Protocole de 2000 contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée
 ; le Protocole de 2001 contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée
 ; le Protocole facultatif de 2002 se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
 ; la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
 ; et la Convention internationale de 2006 pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées
.

4)
Certains instruments multilatéraux relatifs aux droits de l’homme, même s’ils ne sont pas axés sur la prévention et la répression de crimes en tant que tels, énoncent des obligations de prévention et de répression des violations des droits de l’homme. Tel est le cas, par exemple, de la Convention internationale de 1966 sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale
, de la Convention de 1979 sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes
 et de la Convention du Conseil de l’Europe de 2011 sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique
. D’autres ne mentionnent pas expressément la « prévention » ou « l’élimination » de l’acte, mais mettent plutôt l’accent sur l’obligation de prendre les mesures législatives, administratives et autres qui sont nécessaires pour « donner effet » au traité ou le « mettre en œuvre », ce qui peut être considéré comme englobant les mesures nécessaires ou appropriées pour prévenir l’acte visé. Tel est notamment le cas du Pacte international de 1966 relatif aux droits civils et politiques
 et de la Convention de 1989 relative aux droits de l’enfant
.

5)
La Cour internationale de Justice a dit que, en ce qui concerne l’application de mesures de prévention, « il est clair que chaque État ne peut déployer son action que dans les limites de ce que lui permet la légalité internationale
 ». La Commission a jugé important d’énoncer expressément cette exigence dans le chapeau du projet d’article 4, et a donc inséré une clause indiquant que les mesures de prévention doivent être « en conformité avec le droit international ». Ainsi, les mesures prises par un État pour s’acquitter de son obligation de prévenir les crimes contre l’humanité doivent être compatibles avec les règles du droit international, y compris les règles relatives à l’emploi de la force énoncées dans la Charte des Nations Unies, le droit international humanitaire et le droit des droits de l’homme. Il est seulement demandé à l’État de prendre les mesures qu’il peut légitimement prendre en vertu du droit international pour prévenir les crimes contre l’humanité.

6)
Le projet d’article 4 met deux obligations particulières à la charge des États pour ce qui est de prévenir les crimes contre l’humanité, énoncées respectivement aux alinéas a) et b). 

7)
Premièrement, l’État doit prendre activement et en amont des mesures destinées à contribuer à empêcher l’infraction d’être commise, c’est-à-dire des « mesures législatives, administratives, judiciaires et autres mesures efficaces de prévention dans tout territoire sous sa juridiction ». Ce texte est inspiré du paragraphe 1 de l’article 2 de la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, qui dispose : « Tout État partie prend des mesures législatives, administratives, judiciaires et autres mesures efficaces pour empêcher que des actes de torture soient commis dans tout territoire sous sa juridiction
 ».

8)
Les termes « autres mesures […] de prévention » ont été employés de préférence à simplement « autres mesures » pour souligner que les mesures visées à l’alinéa a) relèvent exclusivement de la prévention. Dans le texte anglais, l’adjectif « appropriate » laisse à l’État une marge de manœuvre pour s’acquitter de cette obligation et lui permet donc d’adapter les autres mesures de prévention en fonction des circonstances. L’adjectif « efficaces » suppose que l’État doit examiner régulièrement les mesures qu’il a prises et, si elles sont insuffisantes, les améliorer en prenant des mesures plus efficaces. Dans ses observations sur la disposition correspondante de la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, le Comité contre la torture a dit ce qui suit :

Les États parties sont tenus de supprimer tous les obstacles, juridiques ou autres, qui empêchent l’élimination de la torture et des mauvais traitements et prendre des mesures positives effectives pour prévenir efficacement de telles pratiques et empêcher qu’elles ne se reproduisent. Ils sont également tenus d’effectuer un examen régulier de leur législation et de la mise en œuvre de la Convention et, si besoin est, de les améliorer, conformément aux observations finales du Comité et aux constatations adoptées au sujet de communications individuelles. Si les mesures prises par les États parties ne parviennent pas à éradiquer les actes de torture, la Convention impose de les réviser et/ou d’en adopter de nouvelles qui soient plus efficaces
.

9)
Quant aux types de mesures qui doivent être prises par un État, en 2015, le Conseil des droits de l’homme a adopté une résolution sur la prévention du génocide
 qui donne quelques indications sur le type de mesures qui sont attendues pour mettre en œuvre l’article premier de la Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide. Dans cette résolution, le Conseil a notamment : a) réaffirmé « la responsabilité qu’a chaque État de protéger sa population contre le génocide, ce qui entraîne l’obligation de prévenir un tel crime, ainsi que l’incitation à le commettre, par les moyens nécessaires et appropriés »
 ; b) encouragé « les États Membres à renforcer leur capacité de prévention du génocide en développant les compétences individuelles et en créant, au sein des gouvernements, des bureaux compétents chargés de renforcer le travail de prévention »
 ; et c) encouragé « les États à envisager de désigner des points de contact pour la prévention du génocide, qui coopéreraient et échangeraient des informations et des bonnes pratiques entre eux et avec le Conseiller spécial pour la prévention du génocide, les organismes des Nations Unies concernés et les mécanismes régionaux et sous‑régionaux »
.

10)
Au niveau régional, la Convention de 1950 de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (la « Convention européenne des droits de l’homme »)
 ne prévoit aucune obligation expresse de « prévenir » les violations de la Convention, mais la Cour européenne des droits de l’homme a estimé que le paragraphe 1 de l’article 2 (sur le droit à la vie) mettait à la charge des États parties une double obligation positive de préserver la vie des personnes placées sous leur juridiction en ce qu’elle leur imposait : a) de mettre en place un cadre réglementaire ; et b) de prendre des mesures préventives
. Cela étant, la Cour a reconnu que cette obligation était limitée
. Elle a en outre jugé que l’article 3 de la Convention faisait obligation à l’État partie de prévenir la torture et les autres formes de mauvais traitements
. De même, si la Convention américaine de 1969 relative aux droits de l’homme
 ne contient aucune obligation expresse de « prévenir » les violations de la Convention, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, lorsqu’elle a interprété l’obligation qu’ont les États parties de « garantir » le libre et plein exercice des droits reconnus par la Convention
, a estimé que cette obligation emporte une « obligation de prévention » qui exige à son tour que l’État partie prenne certaines mesures. La Cour a dit ce qui suit :

Cette obligation de prévention comprend tous les moyens d’ordre juridique, politique, administratif et culturel qui favorisent la protection des droits de l’homme et garantissent que toutes les violations sont considérées et traitées comme des actes illégaux, qui, en tant que tels, peuvent conduire au châtiment des responsables et à l’obligation d’indemniser les victimes pour le préjudice subi. Il est impossible d’établir la liste détaillée de toutes ces mesures, car elles varient en fonction de la législation et de la situation dans chaque État partie
. 

Elle s’est fondée sur un raisonnement analogue pour interpréter l’article 6 de la Convention interaméricaine de 1985 pour la prévention et la répression de la torture
.

11)
Ainsi, les mesures de prévention particulières que tout État doit prendre en ce qui concerne les crimes contre l’humanité dépendront du contexte et des risques en cause pour cet État au regard de ces infractions. Cette obligation astreint normalement l’État à, pour le moins : a) adopter les lois et politiques nationales nécessaires pour faire prendre conscience du caractère criminel de l’acte et pour promouvoir la détection précoce de tout risque qu’il soit commis ; b) examiner régulièrement ces lois et politiques et si nécessaire les améliorer ; c) prendre des initiatives propres à informer les responsables gouvernementaux des obligations qui incombent à l’État au titre du projet d’articles ; d) mettre en œuvre des programmes de formation destinés aux personnels de la police, de l’armée, des milices et autres personnels concernés, selon que de besoin, pour contribuer à prévenir la commission de crimes contre l’humanité ; e) une fois que l’acte prohibé est commis, s’acquitter de bonne foi de toutes les autres obligations d’enquêter sur les faits et de poursuivre ou d’extrader les auteurs, car cela permet, en partie, de dissuader d’autres personnes de commettre de tels actes à l’avenir
. Certaines mesures, comme la mise en œuvre de programmes de formation, peuvent déjà avoir été prises par l’État pour contribuer à prévenir des faits illicites (tels que l’assassinat, la torture ou le viol) en lien avec les crimes contre l’humanité. L’État est tenu de compléter ces mesures, selon que de besoin, pour prévenir spécifiquement les crimes contre l’humanité. Là aussi, la responsabilité internationale de l’État est engagée si celui-ci n’a pas fait tout son possible pour organiser l’appareil gouvernemental et administratif, par les moyens nécessaires et appropriés, pour prévenir autant que possible les crimes contre l’humanité
.

12)
L’alinéa a) du projet d’article 4 mentionne le fait que l’État prend des mesures législatives, administratives, judiciaires et autres mesures efficaces de prévention « dans tout territoire sous sa juridiction ». Cette formulation, employée dans plusieurs des projets d’article, couvre le territoire d’un État mais aussi d’autres territoires sous la juridiction de l’État. Comme la Commission l’a déjà expliqué,

elle s’applique à des situations où un État exerce une juridiction de facto, même lorsqu’il n’a pas de juridiction de jure, par exemple les situations d’intervention, d’occupation et d’annexion illicites au regard du droit international. On peut se référer, à cet égard, à l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice relatif à l’affaire de la Namibie (Sud-Ouest africain). Dans cet avis, la Cour, après avoir estimé l’Afrique du Sud responsable d’avoir créé et prolongé une situation dont la Cour avait constaté l’illicéité et avoir conclu que l’Afrique du Sud était dans l’obligation de retirer son administration de la Namibie, a néanmoins assigné certaines conséquences juridiques au contrôle de facto exercé sur celle-ci par l’Afrique du Sud
.

13)
Deuxièmement, en application de l’alinéa b) du projet d’article 4, les États doivent mettre en œuvre certaines formes de coopération avec les autres États, les organisations intergouvernementales pertinentes et, selon qu’il convient, d’autres organisations. L’obligation qu’ont les États de coopérer en vue de la prévention des crimes contre l’humanité découle, en premier lieu, du paragraphe 3 de l’Article 1 de la Charte des Nations Unies, qui indique que l’un des buts de la Charte est de « [r]éaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux d’ordre […] humanitaire, en développant et en encourageant le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous ». En outre, aux Articles 55 et 56 de la Charte, tous les Membres des Nations Unies s’engagent « à agir, tant conjointement que séparément, en coopération avec l’Organisation » « en vue d’atteindre » certains buts, dont « le respect universel et effectif des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous ». En ce qui concerne plus précisément la prévention des crimes contre l’humanité, l’Assemblée générale des Nations Unies a reconnu, dans ses Principes de la coopération internationale en ce qui concerne le dépistage, l’arrestation, l’extradition et le châtiment des individus coupables de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité (1973), une responsabilité générale en matière de coopération entre États et de mesures intra-étatiques visant à prévenir la commission de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité. Elle a notamment déclaré que « [l]es États coopèrent sur une base bilatérale et multilatérale en vue de faire cesser et de prévenir les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité et prennent à cette fin les mesures nationales et internationales indispensables »
.

14)
En conséquence, l’alinéa b) du projet d’article 4 indique que les États doivent coopérer les uns avec les autres pour prévenir les crimes contre l’humanité et coopérer avec les organisations intergouvernementales pertinentes. Le terme « pertinentes » est destiné à indiquer que la coopération avec une organisation intergouvernementale donnée dépendra, entre autres, des fonctions et du mandat de l’organisation, de la relation juridique de l’État avec cette organisation et du contexte dans lequel le besoin de coopération se manifeste. En outre, l’alinéa b) prévoit que les États coopèrent, selon qu’il convient, avec d’autres organisations, par exemple les organisations du Mouvement international de la Croix‑Rouge et du Croissant‑Rouge, dans les limites de leurs mandats respectifs
. Ces organisations sont notamment des organisations non gouvernementales qui pourraient jouer un rôle important dans la prévention des crimes contre l’humanité dans certains pays. L’expression « selon qu’il convient » est employée pour indiquer que l’obligation de coopération, en plus d’être d’ordre contextuel, ne renvoie pas à ces organisations dans la même mesure qu’aux États et aux organisations intergouvernementales pertinentes.



Article 5 
Non-refoulement

1.
Aucun État n’expulse, ne refoule, ne remet ni n’extrade une personne vers un autre État s’il y a des motifs sérieux de croire qu’elle risque d’être victime d’un crime contre l’humanité. 

2.
Pour déterminer s’il existe de tels motifs, les autorités compétentes tiennent compte de toutes les considérations pertinentes, y compris, le cas échéant, de l’existence, dans l’État concerné, d’un ensemble de violations systématiques graves, flagrantes ou massives des droits de l’homme ou de violations graves du droit international humanitaire.



Commentaire

1)
Conformément à l’objectif de prévention de grande portée énoncé dans le projet d’article 4, le paragraphe 1 du projet d’article 5 prévoit qu’aucun État n’envoie une personne vers un autre État s’il y a des motifs sérieux de croire qu’elle risque d’être victime d’un crime contre l’humanité. Cette disposition recourt ainsi au principe du non-refoulement pour empêcher que, dans certaines circonstances, des personnes ne soient exposées à des crimes contre l’humanité.

2)
De manière générale, le principe du non-refoulement fait obligation à un État de ne pas refouler ou transférer de toute autre manière une personne vers un autre État s’il y a des motifs sérieux de croire qu’elle risque de subir des persécutions ou un autre préjudice déterminé. Le paragraphe 1 fait référence au transfert « vers un autre État » plutôt que « vers le territoire relevant de la juridiction d’un autre État » afin que soient également pris en considération les cas où le transfert de contrôle d’un État à un autre a lieu à l’intérieur d’un même territoire ou hors de tout territoire (par exemple, en haute mer ou au‑dessus de la haute mer). Ce principe a été repris dans plusieurs instruments au cours du XXe siècle, dont la quatrième Convention de Genève de 1949
, mais il est plus communément associé au droit international des réfugiés et, en particulier, à l’article 33 de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés
. D’autres conventions et instruments
 concernant les réfugiés l’ont repris, comme la Convention de l’Organisation de l’Unité africaine régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique
.

3)
Ce principe a aussi été appliqué à tous les étrangers (et pas uniquement aux réfugiés) dans divers instruments
 et traités, comme la Convention américaine relative aux droits de l’homme de 1969
 et la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples de 1981
. De fait, le projet d’articles de la Commission de 2014 sur l’expulsion des étrangers
 a repris cette interprétation plus large. Le Comité des droits de l’homme et la Cour européenne des droits de l’homme ont conçu l’interdiction de la torture ou autres traitements cruels, inhumains ou dégradants, énoncée respectivement à l’article 7 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966
 et à l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales de 1950
, comme imposant implicitement l’obligation de non-refoulement quand bien même ces instruments ne prévoient pas d’obligation expresse en ce sens. De plus, les traités d’extradition reprennent souvent le principe de non-refoulement en précisant qu’aucune disposition du traité ne doit être interprétée comme faisant obligation à l’État partie requis d’extrader un délinquant présumé s’il a de sérieuses raisons de penser que la demande a été présentée en vue de persécuter le délinquant présumé pour des raisons déterminées. Le paragraphe 9 du projet d’article 13 du présent projet d’articles s’inscrit parmi ce type de dispositions.
4)
Ce principe, qui revêt une importance particulière pour le présent projet d’articles, a été repris dans des traités visant des infractions particulières comme la torture et la disparition forcée. Par exemple, l’article 3 de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants de 1984 est ainsi libellé :

1.
Aucun État partie n’expulsera, ne refoulera, ni n’extradera une personne vers un autre État où il y a des motifs sérieux de croire qu’elle risque d’être soumise à la torture.

2.
Pour déterminer s’il y a de tels motifs, les autorités compétentes tiendront compte de toutes les considérations pertinentes, y compris, le cas échéant, de l’existence, dans l’État intéressé, d’un ensemble de violations systématiques des droits de l’homme, graves, flagrantes ou massives.

5)
Le projet d’article 5 est inspiré de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés, mais mentionne en plus l’« extradition » comme un autre moyen possible de transfert physique d’une personne vers un autre État
. De même, l’article 16 de la Convention internationale de 2006 pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées prévoit ce qui suit :

1.
Aucun État partie n’expulse, ne refoule, ne remet ni n’extrade une personne vers un autre État s’il y a des motifs sérieux de croire qu’elle risque d’être victime d’une disparition forcée.

2.
Pour déterminer s’il y a de tels motifs, les autorités compétentes tiennent compte de toutes les considérations pertinentes, y compris, le cas échéant, de l’existence, dans l’État concerné, d’un ensemble de violations systématiques graves, flagrantes ou massives des droits de l’homme ou de violations graves du droit international humanitaire.

6)
Si, comme c’est le cas dans des conventions antérieures, l’obligation de l’État au titre du paragraphe 1 du projet d’article 5 répond principalement au souci d’éviter l’exposition d’une personne à des crimes contre l’humanité, elle est néanmoins sans préjudice des autres obligations de non-refoulement découlant de traités ou du droit international coutumier. Les obligations mises à la charge des États par tous les traités pertinents continuent de s’appliquer conformément aux dispositions de ces instruments. 

7)
Le paragraphe 1 du projet d’article 5 prévoit que l’État ne renvoie pas la personne vers un autre État « s’il y a des motifs sérieux de croire qu’elle risque » d’être victime d’un crime contre l’humanité. Différents organes conventionnels spécialisés et tribunaux internationaux se sont penchés sur cette notion de « motifs sérieux ». Ainsi, le Comité contre la torture, en examinant des communications dénonçant la violation par un État de l’article 3 de la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, a déclaré qu’il existait « des motifs sérieux » chaque fois que le risque de torture était « prévisible, personnel, actuel et réel
 ». Il a aussi précisé que « [c]haque cas devrait faire l’objet d’un examen individuel, impartial et indépendant par les autorités administratives et/ou judiciaires compétentes de l’État partie concerné, mené dans le respect des garanties procédurales essentielles
 ».

8)
Le Comité des droits de l’homme a indiqué à l’intention des États qu’un État avait l’obligation de « ne pas extrader, déplacer, expulser quelqu’un ou le transférer par d’autres moyens de leur territoire s’il existe des motifs sérieux de croire qu’il y a un risque réel de préjudice irréparable dans le pays vers lequel doit être effectué le renvoi ou dans tout pays vers lequel la personne concernée peut être renvoyée par la suite, tel le préjudice envisagé aux articles 6 et 7 du Pacte »
. En interprétant ce critère, le Comité des droits de l’homme a conclu que les États devaient s’abstenir d’exposer des individus à un risque réel de violation des droits qu’ils tiraient du Pacte, « conséquence nécessaire et prévisible » de l’expulsion
. Il a soutenu également qu’il fallait évaluer la réalité d’un tel risque « à la lumière des informations que détenaient ou auraient dû détenir les autorités de l’État partie » au moment de l’extradition et que, pour ce faire, il n’était pas nécessaire « qu’il [fût] prouvé que des actes de torture [avaie]nt été commis par la suite, même si les informations ayant trait à des événements ultérieurs [étaient] pertinentes pour évaluer le risque initial »
.

9)
La Cour européenne des droits de l’homme a estimé que l’État était assujetti à cette obligation s’il existait des motifs sérieux de croire qu’un individu courait un risque réel d’être soumis à un traitement contraire à l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales de 1950
. En appliquant ce critère juridique, les États doivent examiner les « conséquences prévisibles » du renvoi d’un individu vers le pays de destination
. S’il ne suffit pas d’une « simple possibilité » de mauvais traitements, la Cour a néanmoins estimé qu’il n’était pas nécessaire de démontrer la probabilité de la soumission à des mauvais traitements
. Elle a souligné que l’examen des éléments de preuve relatifs à un risque réel devait être « rigoureux
 ». De plus, et comme dans le cas du Comité des droits de l’homme, « il faut se référer en priorité aux circonstances dont l’État en cause avait ou devait avoir connaissance au moment de l’expulsion »
, encore qu’il soit possible de tenir compte de renseignements ultérieurs
.

10)
Le paragraphe 2 du projet d’article 5 prévoit que les États tiennent compte de « toutes les considérations pertinentes » pour déterminer s’il existe des motifs sérieux aux fins du paragraphe 1. Parmi ces considérations figure notamment, mais non exclusivement, « l’existence, dans l’État concerné, d’un ensemble de violations systématiques, graves, flagrantes ou massives des droits de l’homme ou de violations graves du droit international humanitaire ». De fait, diverses considérations peuvent être pertinentes. En interprétant le Pacte international de 1966 relatif aux droits civils et politiques, le Comité des droits de l’homme a déclaré qu’il fallait examiner tous les facteurs pertinents et que « [l’]existence d’assurances, leur teneur et l’existence et la mise en œuvre de mécanismes d’exécution [étaient] autant d’éléments utiles pour déterminer si, dans la pratique, il existait un risque réel de mauvais traitements interdits »
. Le Comité contre la torture a dressé, aux fins de la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, une liste détaillée d’« exemples non exhaustifs de situations relatives aux droits de l’homme pouvant être indicatives d’un risque de torture [qui sont] à prendre en compte [par les États parties] dans leurs décisions d’expulsion du territoire et aux fins de l’application du principe de non-refoulement
 ». Lorsqu’elle doit déterminer si un État peut se fier aux assurances données par un autre État
, la Cour européenne des droits de l’homme se penche notamment sur les questions de savoir si ces assurances sont précises, ou, au contraire, vagues et générales
, si leur respect peut être objectivement vérifié par des mécanismes de contrôle, diplomatiques ou autres
 et si l’État de destination est doté d’un mécanisme de protection contre les violations efficace
.

11)
La Convention de 1951 relative au statut des réfugiés prévoit des exceptions à l’obligation de non-refoulement pour permettre le renvoi d’une personne qui a commis un crime ou représenté un risque grave pour la sécurité
. Les traités conclus depuis cette époque, toutefois, n’ont pas prévu d’exceptions de cette nature, conférant ainsi un caractère absolu à cette obligation
. La Commission a jugé bon de ne prévoir aucune exception dans le projet d’article 5.

Article 6 
Incrimination en droit interne

1.
Tout État prend les mesures nécessaires pour que les crimes contre l’humanité constituent des infractions au regard de son droit pénal.

2.
Tout État prend les mesures nécessaires pour que les actes suivants constituent des infractions au regard de son droit pénal :

a)
Le fait de commettre un crime contre l’humanité ;

b)
Le fait de tenter de commettre un tel crime ; et

c)
Le fait d’ordonner, solliciter, encourager, apporter son aide, son concours ou toute autre forme d’assistance à la commission ou à la tentative de commission d’un tel crime.

3.
Tout État prend également les mesures nécessaires pour que les chefs militaires et autres supérieurs hiérarchiques soient pénalement responsables des crimes contre l’humanité commis par leurs subordonnés s’ils savaient, ou avaient des raisons de savoir, que ces subordonnés s’apprêtaient à commettre ou commettaient de tels crimes et s’ils n’ont pas pris toutes les mesures nécessaires et raisonnables qui étaient en leur pouvoir pour en empêcher l’exécution ou, si ces crimes avaient déjà été commis, pour punir les responsables. 
4.
Tout État prend les mesures nécessaires pour que, au regard de son droit pénal, le fait qu’une infraction visée dans le présent projet d’article a été commise sur les ordres d’un gouvernement ou d’un supérieur, militaire ou civil, ne constitue pas un motif d’exonération de la responsabilité pénale d’un subordonné.

5.
Tout État prend les mesures nécessaires pour que, au regard de son droit pénal, le fait qu’une infraction visée dans le présent projet d’article a été commise par une personne occupant une position officielle ne constitue pas un motif d’exonération de la responsabilité pénale.

6.
Tout État prend les mesures nécessaires pour que, au regard de son droit pénal, les infractions visées dans le présent projet d’article ne se prescrivent pas.

7.
Tout État prend les mesures nécessaires pour que, au regard de son droit pénal, les infractions visées dans le présent projet d’article soient passibles de peines appropriées qui prennent en compte leur gravité.

8.
Sous réserve des dispositions de son droit interne, tout État prend, s’il y a lieu, les mesures qui s’imposent, afin d’établir la responsabilité des personnes morales pour les infractions visées dans le présent projet d’article. Selon les principes juridiques de l’État, cette responsabilité peut être pénale, civile ou administrative.



Commentaire

1)
Le projet d’article 6 énonce les diverses mesures que tout État doit prendre dans le cadre de son droit pénal pour ériger en infractions les crimes contre l’humanité, exclure certains moyens de défense et toute prescription, et prévoir des peines appropriées tenant compte de la gravité de ces crimes. Des mesures de ce type sont indispensables à la bonne application des projets d’article suivants relatifs à l’établissement et à l’exercice de la compétence à l’égard des auteurs présumés.



Faire en sorte que les « crimes contre l’humanité » constituent des infractions 
au regard du droit pénal national

2)
Le paragraphe 1 du projet d’article 6 dispose que « tout État prend les mesures nécessaires pour que les crimes contre l’humanité constituent des infractions au regard de son droit pénal ». Le Tribunal militaire international de Nuremberg a jugé qu’il était important de punir les individus reconnus coupables, notamment, de crimes contre l’humanité, en affirmant : « Ce sont des hommes, et non des entités abstraites, qui commettent les crimes dont la répression s’impose, comme sanction du droit international
. ». En 1950, la Commission, dans les Principes du droit international consacrés par le Statut du Tribunal de Nuremberg et dans le jugement de ce tribunal, a affirmé : « Tout auteur d’un acte qui constitue un crime de droit international est responsable de ce chef et passible de châtiment. »
. La Convention de 1968 sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité affirme dans son préambule que « la répression effective [...] des crimes contre l’humanité est un élément important de la prévention de ces crimes, de la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales, propre à encourager la confiance, à stimuler la coopération entre les peuples et à favoriser la paix et la sécurité internationales ». Aux termes du préambule du Statut de Rome, « les crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la communauté internationale ne sauraient rester impunis et [...] leur répression doit être effectivement assurée par des mesures prises dans le cadre national et par le renforcement de la coopération internationale ».
3)
De nombreux États ont adopté des lois sur les crimes contre l’humanité qui prévoient la poursuite des auteurs de tels crimes au niveau national. C’est en particulier le Statut de Rome qui a inspiré la promulgation ou la révision de plusieurs législations nationales sur les crimes contre l’humanité, lesquelles reprennent désormais textuellement ou presque la définition de l’infraction énoncée à son article 7. Cela étant, de nombreux États se sont dotés de législations nationales qui s’écartent, parfois de façon importante, de la définition énoncée à l’article 7. En outre, d’autres États ne se sont dotés d’aucune loi interne sur les crimes contre l’humanité. En général, la législation de ces États réprime, d’une manière ou d’une autre, nombre d’actes individuels (meurtre, torture, viol, etc.) qui, dans certaines circonstances, peuvent être constitutifs de crimes contre l’humanité. Néanmoins, comme ces États ne répriment pas les crimes contre l’humanité en tant qu’infractions distinctes, leurs auteurs peuvent échapper à toutes poursuites et condamnations, notamment à des peines proportionnées à la gravité de leurs actes
. 

4)
La Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants dispose, au paragraphe 1 de son article 4 : « Tout État Partie veille à ce que tous les actes de torture constituent des infractions au regard de son droit pénal. »
. Le Comité contre la torture a souligné qu’il importe de respecter cette obligation pour éviter toute divergence entre la définition du crime donnée dans la Convention et celle retenue dans la législation nationale :

Si la définition de la torture en droit interne est trop éloignée de celle énoncée dans la Convention, le vide juridique réel ou potentiel qui en découle peut ouvrir la voie à l’impunité. Dans certains cas, même si les termes utilisés sont les mêmes, le sens peut en être restreint par le droit interne ou par la jurisprudence ; c’est pourquoi le Comité appelle chaque État partie à veiller à ce que toutes les branches de son gouvernement se conforment à la définition de la Convention pour définir les obligations de l’État
.

5)
Afin d’éviter un tel vide juridique en ce qui concerne les crimes contre l’humanité, le projet d’article 6 prévoit, au paragraphe 1, que tout État prend les mesures nécessaires pour que les crimes contre l’humanité constituent des infractions au regard de son droit pénal. Les paragraphes 2 et 3 du même projet d’article (examinés ci-après) obligent en outre tout État à incriminer certains faits par lesquels des individus peuvent participer à de tels crimes.
6)
L’expression « crimes contre l’humanité » étant définie aux paragraphes 1 et 2 du projet d’article 2, l’obligation énoncée au paragraphe 1 du projet d’article 6 suppose que les crimes ainsi définis soient érigés en infractions au regard des lois pénales de l’État. Un État considéré peut s’écarter légèrement des termes employés aux paragraphes 1 et 2 du projet d’article 2 pour tenir compte de particularités terminologiques ou autres qui lui sont propres, mais cela ne devrait pas aboutir à des restrictions ou des modifications qui s’éloignent trop des définitions des crimes contre l’humanité figurant dans ces paragraphes. Le terme « crimes contre l’humanité » employé dans le projet d’article 6 (et dans les autres projets d’article) n’est toutefois pas assorti de la clause « sans préjudice » figurant au paragraphe 3 du projet d’article 2. Si cette clause réserve la possibilité de prévoir une définition plus large des « crimes contre l’humanité » dans tout instrument international, en droit international coutumier ou en droit interne, aux fins du présent projet d’articles, la définition de ces crimes ne va toutefois pas au-delà de celle donnée aux paragraphes 1 et 2 du projet d’article 2.

7)
Comme la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, de nombreux instruments conclus dans les domaines du droit international humanitaire, des droits de l’homme et du droit pénal international obligent tout État partie à faire en sorte que le comportement prohibé constitue une « infraction » ou soit « punissable » au regard de son droit interne, même si le libellé précis de l’obligation varie
. Certains instruments, comme la Convention de 1948 sur la prévention et la répression du crime de génocide
 et les Conventions de Genève de 1949
, visent une obligation de prendre les mesures « législatives » nécessaires, mais la Commission a estimé préférable de rédiger le paragraphe 1 du projet d’article 6 sur le modèle d’instruments plus récents comme la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.



Le fait de commettre ou de tenter de commettre un crime contre l’humanité, 
ou d’apporter toute forme d’assistance à la commission d’un tel crime

8)
Aux termes du paragraphe 2 du projet d’article 6, tout État prend les mesures nécessaires pour que certains actes par lesquels des individus sont susceptibles de participer à des crimes contre l’humanité soient érigés en infractions au regard de son droit pénal : le fait de commettre un crime contre l’humanité, le fait de tenter de commettre un tel crime, le fait d’ordonner, solliciter, encourager, apporter son aide, son concours ou toute autre forme d’assistance à la commission ou à la tentative de commission d’un tel crime.

9)
S’agissant des crimes contre l’humanité, il ressort de l’étude des instruments internationaux et des lois nationales que différents types (ou modes) de responsabilité pénale individuelle sont envisagés. En premier lieu, tous les systèmes qui incriminent les « crimes contre l’humanité » tiennent pour pénalement responsable toute personne qui « commet » l’infraction (les termes parfois employés en droit interne visent la commission « directe » ou la « perpétration » de l’acte, ou l’auteur « principal » de celui-ci). Par exemple, le Statut de Nuremberg, à l’article 6, donnait compétence au Tribunal militaire international pour juger et punir « toutes personnes qui, agissant pour le compte des pays européens de l’Axe, auront commis, individuellement ou à titre de membres d’organisations, l’un quelconque des crimes suivants ». De même, le Statut du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie
 et le Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda
 disposent l’un et l’autre que quiconque « a commis » un crime contre l’humanité « est individuellement responsable dudit crime ». Aux termes du Statut de Rome, « [q]uiconque commet un crime relevant de la compétence de la Cour est individuellement responsable et peut être puni » et « une personne est pénalement responsable et peut être punie pour un crime relevant de la compétence de la Cour si : a) [e]lle commet un tel crime, que ce soit individuellement [ou] conjointement avec une autre personne »
. De la même façon, les textes constitutifs du Tribunal spécial pour la Sierra Leone
, des Chambres spéciales chargées de connaître des crimes graves commis au Timor oriental
, des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens
, de la Cour pénale suprême d’Iraq
 et des Chambres africaines extraordinaires au sein des juridictions sénégalaises
 envisagent tous la responsabilité pénale de quiconque « commet » un crime contre l’humanité. Les lois internes consacrées aux crimes contre l’humanité incriminent systématiquement la « commission » de tels actes. Dans les traités visant à réprimer d’autres types d’infractions, les États parties sont également invités à proscrire dans leur droit interne la « commission » de l’infraction considérée. La Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide prévoit ainsi la responsabilité pénale individuelle des personnes ayant « commis » le génocide
, alors que les Conventions de Genève de 1949 et le Protocole I engagent les États parties à prendre toute mesure législative nécessaire pour fixer les sanctions pénales adéquates à appliquer aux personnes « ayant commis » une infraction grave à leurs dispositions
. Compte tenu de ce qui précède, le paragraphe 2 a) impose à chaque État de prendre les mesures nécessaires pour que le fait de « commettre un crime contre l’humanité » constitue une infraction au regard de son droit pénal.
10)
En second lieu, presque tous ces systèmes juridiques nationaux ou internationaux, à des degrés divers, engagent aussi la responsabilité pénale de l’auteur d’une tentative d’infraction. Les statuts du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie, du Tribunal pénal international pour le Rwanda et du Tribunal spécial pour la Sierra Leone n’engagent pas cette responsabilité. Par contre, le Statut de Rome tient pour pénalement responsable toute personne qui tente de commettre le crime, sauf si elle abandonne l’effort tendant à commettre le crime ou en empêche de quelque autre façon l’achèvement
. Dans l’affaire Banda et Jerbo, la Chambre préliminaire a affirmé que, pour retenir la responsabilité pénale d’une personne du chef de tentative, il est d’une importance critique de déterminer si le comportement en cause, « dans le cours normal des événements, […] aurait entraîné la commission du crime si des circonstances échappant au contrôle de l’auteur n’étaient pas intervenues
 ». Dans cette optique, le paragraphe 2 b) impose à chaque État de prendre les mesures nécessaires pour que le fait de « tenter de commettre » un crime contre l’humanité constitue une infraction au regard de son droit pénal.

11)
En troisième lieu, tous ces systèmes juridiques nationaux ou internationaux, à des degrés divers, engagent aussi la responsabilité pénale du complice de l’infraction. Ce concept est exprimé en différents termes dans les instruments internationaux, dans lesquels il peut être question « d’ordonner » ou « de provoquer » la commission de l’infraction, « d’encourager » ou « d’inciter » autrui à commettre l’infraction, d’apporter « aide et assistance » à autrui, d’être partie à une « entente en vue de commettre » l’infraction, d’être « complice » de celle-ci, d’y « participer », de la « planifier », ou encore de participer à une « entreprise criminelle commune ». Ainsi, selon le Statut du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie : « Quiconque a planifié, incité à commettre, ordonné, commis ou de toute autre manière aidé et encouragé à planifier, préparer ou exécuter un crime visé aux articles 2 à 5 du présent statut est individuellement responsable dudit crime. »
. Cette disposition est reprise presque textuellement dans le Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda
. Ces deux tribunaux ont déclaré des accusés coupables du chef de participation à des crimes relevant de leur compétence
. De même, les textes constitutifs du Tribunal spécial pour la Sierra Leone
, des Chambres spéciales chargées de connaître des crimes graves commis au Timor oriental
, des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens
, de la Cour pénale suprême d’Iraq
 et des Chambres africaines extraordinaires au sein des juridictions sénégalaises
 prévoient tous la responsabilité pénale de toute personne qui participe sous une forme quelconque à la commission d’un crime contre l’humanité.

12)
Dans le Statut de Rome, est considérée comme pénalement responsable toute personne qui « commet un tel crime […] par l’intermédiaire d’une autre personne », qui « ordonne, sollicite ou encourage la commission d’un tel crime, dès lors qu’il y a commission ou tentative de commission de ce crime » ou qui, « [e]n vue de faciliter la commission d’un tel crime, […] apporte son aide, son concours ou toute autre forme d’assistance à la commission ou à la tentative de commission de ce crime, y compris en fournissant les moyens de cette commission », et, sous certaines conditions, [toute] personne qui « contribue de toute autre manière à la commission ou à la tentative de commission d’un tel crime par un groupe de personnes agissant de concert »
. Afin que les systèmes juridiques nationaux puissent engager la responsabilité du complice dans le respect du droit pénal interne, la Commission a décidé d’utiliser à l’alinéa c) du paragraphe 2 du projet d’article 6 une version simplifiée de la terminologie employée dans le Statut de Rome.

13)
La Commission s’est posé la question de savoir s’il fallait faire expressément mention de l’« entente » ou de l’« incitation » au paragraphe 2 du projet d’article 6. La Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide vise non seulement la commission du génocide, mais aussi « [l]’entente en vue de commettre le génocide » et « [l]’incitation directe et publique à commettre le génocide »
. La Convention de 1968 sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité dispose de manière générale : « Si l’un quelconque des crimes mentionnés à l’article premier est commis, les dispositions de la présente Convention s’appliqueront aux représentants de l’autorité de l’État et aux particuliers qui y participeraient en tant qu’auteurs ou en tant que complices, ou qui se rendraient coupables d’incitation directe à la perpétration de l’un quelconque de ces crimes, ou qui participeraient à une entente en vue de le commettre, quel que soit son degré d’exécution, ainsi qu’aux représentants de l’autorité de l’État qui toléreraient sa perpétration
. ». La Commission a expressément mentionné l’incitation et l’entente dans le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité de 1996, mais a précisé que ces comportements engageaient la responsabilité individuelle seulement « dans la mesure où [le] crime a été effectivement perpétré
 ». Le Statut de Rome ne punit pas l’incitation et l’entente en ce qui concerne les crimes contre l’humanité, et la Commission a choisi d’adopter la même démarche dans le présent projet d’articles. En effet, si le Statut de Rome mentionne l’incitation directe et publique à commettre le génocide
, il ressort des travaux préparatoires de ce document que les États ont délibérément choisi de ne pas faire figurer dans le texte final l’incitation directe et publique à commettre des crimes contre l’humanité
. Le paragraphe 2 ne fait pas de l’incitation une infraction inchoative ou imparfaite (c’est-à-dire un acte répréhensible même si le crime n’a pas été consommé, comme la « tentative » mentionnée au paragraphe 2 b)). Cela étant, les différents termes employés au paragraphe 2 c) indiquent que l’incitation à commettre un crime contre l’humanité est une infraction dès lors que le crime a effectivement été perpétré.
14)
Les divers instruments distinguent et considèrent comme complémentaires le fait d’« ordonner » la commission du crime et la notion de responsabilité du « commandement » ou du supérieur hiérarchique. Il s’agit dans le premier cas de la responsabilité pénale du supérieur qui donne l’ordre de commettre l’acte constitutif de l’infraction. Par contre, le second cas concerne la responsabilité pénale du supérieur hiérarchique en raison de son inaction, en particulier lorsque, sachant ou ayant des raisons de savoir que ses subordonnés s’apprêtent à commettre ou ont déjà commis un crime, il ne prend pas les mesures raisonnables nécessaires en son pouvoir pour empêcher ce crime ou en punir les auteurs.

15)
En général, les traités sur l’établissement et l’exercice de la compétence nationale à l’égard des crimes contre l’humanité définissent la responsabilité pénale individuelle en termes généraux, si bien que les États n’ont pas à modifier la terminologie ou les qualifications bien établies en droit pénal interne. Autrement dit, ces traités emploient des formulations générales plutôt que des dispositions précises, laissant ainsi aux États le soin de définir précisément les éléments de la responsabilité pénale selon leurs lois internes en vigueur, la jurisprudence et leur tradition juridique. À titre d’exemple, la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées de 2006 dispose en termes généraux : « Tout État Partie prend les mesures nécessaires pour tenir pénalement responsable au moins … [t]oute personne qui commet une disparition forcée, l’ordonne ou la commandite, tente de la commettre, en est complice ou y participe. »
. Le libellé du paragraphe 2 du projet d’article 6 suit une approche similaire.



Responsabilité du supérieur hiérarchique

16)
Le paragraphe 3 du projet d’article 6 vise la question de la responsabilité du supérieur hiérarchique. D’une manière générale, ce paragraphe pose que le supérieur hiérarchique est pénalement responsable des crimes contre l’humanité commis par ses subordonnés lorsqu’il n’a pas pris de mesures face au comportement de ceux‑ci.

17)
Les juridictions internationales qui ont eu à connaître de crimes contre l’humanité retiennent la responsabilité pénale d’un chef militaire ou autre supérieur hiérarchique pour une infraction commise par ses subordonnés dans certaines circonstances
. Tout particulièrement, les tribunaux de Nuremberg et de Tokyo ont fait application du principe de la responsabilité du commandement à l’égard des chefs tant militaires que civils, une approche qui a influencé d’autres juridictions par la suite
. Selon les termes employés par une chambre de première instance du Tribunal pénal international pour le Rwanda dans l’affaire Le Procureur c. Musema : « Concernant la question de savoir si la forme de responsabilité pénale individuelle prévue au paragraphe 3 de l’article 6 du Statut [du Tribunal] s’applique non seulement aux militaires, mais également aux personnes exerçant une fonction civile, il est important de noter que lors des procès de Tokyo, certaines autorités civiles ont été condamnées pour des crimes de guerre en application de ce principe
. ».
18)
Le paragraphe 2 de l’article 86 du Protocole I contient une disposition générale sur la responsabilité du supérieur hiérarchique. Ce paragraphe est libellé comme suit :

Le fait qu’une infraction aux Conventions ou au présent Protocole a été commise par un subordonné n’exonère pas ses supérieurs de leur responsabilité pénale ou disciplinaire, selon le cas, s’ils savaient ou possédaient des informations leur permettant de conclure, dans les circonstances du moment, que ce subordonné commettait ou allait commettre une telle infraction, et s’ils n’ont pas pris toutes les mesures pratiquement possibles en leur pouvoir pour empêcher ou réprimer cette infraction
.

19)
La même approche générale a été retenue dans le Statut du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie, aux termes duquel :

Le fait que l’un quelconque des actes visés aux articles 2 à 5 du présent statut a été commis par un subordonné ne dégage pas son supérieur de sa responsabilité pénale s’il savait ou avait des raisons de savoir que le subordonné s’apprêtait à commettre cet acte ou l’avait fait et que le supérieur n’a pas pris les mesures nécessaires et raisonnables pour empêcher que ledit acte ne soit commis ou en punir les auteurs
.

Le Tribunal a reconnu plusieurs accusés coupables sur la base de cette disposition
. Le même libellé figure dans le Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda
 et lui a aussi servi de fondement à plusieurs déclarations de culpabilité
. On trouve une disposition semblable dans les statuts du Tribunal spécial pour la Sierra Leone
, du Tribunal spécial pour le Liban
, des Chambres spéciales chargées de connaître des crimes graves commis au Timor oriental
, des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens
, de la Cour pénale suprême d’Iraq
 et des Chambres africaines extraordinaires au sein des juridictions sénégalaises
.

20)
L’article 28 du Statut de Rome précise le critère d’imputabilité de la responsabilité pénale à un chef militaire ou toute personne faisant effectivement fonction de chef militaire à raison des actes commis par d’autres personnes
. En règle générale, le supérieur hiérarchique encourt une responsabilité pénale dès lors qu’il : a) est rattaché aux auteurs des crimes par un lien de subordination ; b) savait ou aurait dû savoir que ses subordonnés commettaient ou allaient commettre ces crimes ; et c) n’a pas pris toutes les mesures nécessaires et raisonnables qui étaient en son pouvoir pour en empêcher l’exécution ou en réprimer les auteurs ou pour saisir les autorités compétentes aux fins d’enquête et de poursuites
. L’article 28 envisage également les « relations entre supérieur hiérarchique et subordonnés » dans un contexte non militaire, ou civil
. Les supérieurs hiérarchiques peuvent être notamment des civils qui « dirigent » des opérations militaires sans y « intervenir de fait ». 

21)
Les lois nationales et les manuels militaires prévoient aussi souvent cette forme de responsabilité pénale pour les crimes de guerre, voire pour le génocide et les crimes contre l’humanité, sous l’influence à la fois des obligations conventionnelles et des recommandations formulées par les organismes internationaux compétents
. Dans une publication de 2005 sur le droit international humanitaire coutumier, le CICR s’est appuyé sur une analyse détaillée de la pratique des États et des jurisprudences nationales et internationales pour formuler une règle générale applicable en cas de crimes de guerre :

Les commandants et autres supérieurs hiérarchiques sont pénalement responsables des crimes de guerre commis par leurs subordonnés s’ils savaient, ou avaient des raisons de savoir, que ces subordonnés s’apprêtaient à commettre ou commettaient ces crimes et s’ils n’ont pas pris toutes les mesures nécessaires et raisonnables qui étaient en leur pouvoir pour en empêcher l’exécution ou, si ces crimes avaient déjà été commis, pour punir les responsables
.

22)
Un libellé comparable a été employé au paragraphe 3 du projet d’article 6 pour énoncer une règle générale concernant la responsabilité du supérieur hiérarchique dans le contexte des crimes contre l’humanité. La règle pourrait être plus détaillée, mais la Commission souhaitait que, dans l’ensemble, le projet d’article 6 ne soit pas trop prescriptif et permette aux États de s’acquitter de leurs obligations internationales en tenant compte des lois nationales, de la pratique et de la jurisprudence existantes. Cela n’empêche toutefois pas l’État qui souhaite le faire d’inclure dans sa législation une disposition plus détaillée, telle celle qui figure à l’article 28 du Statut de Rome.



Ordres d’un supérieur

23)
Le paragraphe 4 du projet d’article 6 dispose que tout État prend les mesures nécessaires pour que, au regard de son droit pénal, le fait qu’une infraction visée dans cet article a été commise sur les ordres d’un gouvernement ou d’un supérieur, militaire ou civil, ne constitue pas un motif d’exonération de la responsabilité pénale d’un subordonné.

24)
Tous les systèmes juridiques qui répriment les crimes contre l’humanité prévoient à des degrés divers des motifs d’exonération de la responsabilité pénale. Par exemple, la plupart excluent la responsabilité de l’auteur présumé de l’infraction si celui-ci souffrait d’un trouble mental l’empêchant de mesurer l’illégalité de ses actes. Certains prévoient que l’état d’ivresse, au moins dans certaines circonstances, est également une cause d’exonération de la responsabilité pénale. L’état de légitime défense ou encore la contrainte résultant d’un danger imminent d’atteinte à l’intégrité physique ou de mort, voire, parfois, l’état de minorité, peuvent être autant de motifs d’exonération de la responsabilité de l’auteur présumé. Les motifs précis d’exonération varient d’un système juridique à un autre et, en ce qui concerne les systèmes juridiques nationaux, ils s’inscrivent habituellement dans la conception générale de la responsabilité pénale, et non pas seulement dans le contexte des crimes contre l’humanité.

25)
En revanche, selon la plupart des systèmes juridiques qui répriment les crimes contre l’humanité, les auteurs présumés de tels crimes ne peuvent invoquer l’ordre d’un supérieur hiérarchique comme motif d’exonération de leur responsabilité pénale
. Selon l’article 8 du Statut de Nuremberg : « Le fait que l’accusé a agi conformément aux instructions de son gouvernement ou d’un supérieur hiérarchique ne le dégagera pas de sa responsabilité, mais pourra être considéré comme un motif de diminution de la peine, si le Tribunal décide que la justice l’exige. ». Conformément à cet article, le Tribunal militaire international a estimé que le fait qu’un soldat ait reçu l’ordre de tuer ou de torturer en violation du droit international de la guerre n’a jamais été considéré comme un moyen de défense pour justifier de telles brutalités
. De même, la Charte du Tribunal de Tokyo disposait en son article 6 que ni la position officielle de l’accusé, à aucun moment, ni le fait qu’il a agi conformément aux ordres de son gouvernement ou d’un supérieur ne suffira en soi à dégager sa responsabilité du chef de tout crime dont il est inculpé, ces circonstances pouvant toutefois être considérées comme un motif de diminution de la peine, si le Tribunal décide que la justice l’exige
.

26)
Si l’article 33 du Statut de Rome permet dans une certaine mesure d’invoquer l’obéissance à l’ordre d’un supérieur hiérarchique comme moyen de défense, c’est pour les seuls crimes de guerre, et non pour le génocide ou les crimes contre l’humanité
. Les textes constitutifs du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie
, du Tribunal pénal international pour le Rwanda
, du Tribunal spécial pour la Sierra Leone
, du Tribunal spécial pour le Liban
, des Chambres spéciales chargées de connaître des crimes graves commis au Timor oriental
, des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens
, de la Cour pénale suprême d’Iraq
 et des Chambres africaines extraordinaires au sein des juridictions sénégalaises
 excluent également l’ordre d’un supérieur hiérarchique comme moyen de défense pour les crimes contre l’humanité. Sans l’autoriser comme moyen de défense faisant obstacle aux poursuites, certains des systèmes internationaux et internes susmentionnés tiennent compte de l’obéissance à l’ordre d’un supérieur hiérarchique comme facteur d’atténuation de la peine
.

27)
Plusieurs traités visant à réprimer certains crimes excluent de même toute justification tirée de l’ordre d’un supérieur, notamment : la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
 ; la Convention interaméricaine de 1985 pour la prévention et la répression de la torture
 ; la Convention interaméricaine de 1994 sur la disparition forcée des personnes
 ; et la Convention internationale de 2006 pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées
. S’agissant de la Convention contre la torture, le Comité contre la torture a critiqué les législations nationales qui autorisent ce moyen de défense ou entretiennent l’ambiguïté sur ce point
. Dans certains cas, le problème résulte du fait que le droit interne consacre le « devoir d’obéissance » comme moyen de défense
.



Position officielle

28)
Le paragraphe 5 du projet d’article 6 dispose que le fait que l’infraction ait été commise « par une personne occupant une position officielle » n’exonère pas cette personne de sa responsabilité pénale. L’impossibilité d’invoquer l’exercice d’une fonction officielle comme moyen de défense au fond devant les juridictions pénales internationales est un principe de droit international bien établi. Le Statut de Nuremberg dispose que « [l]a situation officielle des accusés, soit comme chefs d’État, soit comme hauts fonctionnaires, ne sera considérée ni comme une excuse absolutoire, ni comme un motif à diminution de la peine »
. Selon les Principes du droit international consacrés par le Statut du Tribunal de Nuremberg et dans le jugement de ce tribunal, adoptés par la Commission en 1950, « [l]e fait que l’auteur d’un acte qui constitue un crime de droit international [crimes contre l’humanité, crimes contre la paix et crimes de guerre] a agi en qualité de chef d’État ou de gouvernement ne dégage pas sa responsabilité en droit international »
. Aux termes de la Charte du Tribunal de Tokyo, « [n]i la fonction officielle exercée à un moment donné par l’accusé, ni le fait que celui-ci a agi sur l’ordre de son gouvernement ou d’un supérieur ne peuvent suffire, en soi, à dégager la responsabilité de l’intéressé pour le crime qui lui est reproché, mais de telles circonstances peuvent être considérées comme un motif d’atténuation de la peine si le Tribunal estime que l’intérêt de la justice le commande »
 [traduction non officielle].

29)
Selon le Projet de code des infractions contre la paix et la sécurité de l’humanité adopté par la Commission en 1954, « le fait que l’auteur a agi en qualité de chef d’État ou de gouvernement ne l’exonère pas de la responsabilité encourue pour avoir commis l’un des crimes définis dans le présent code »
. Le Projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité adopté par la Commission en 1996 dispose que « [l]a qualité officielle de l’auteur d’un crime contre la paix et la sécurité de l’humanité, même s’il a agi en qualité de chef d’État ou de gouvernement, ne l’exonère pas de sa responsabilité pénale et n’est pas un motif de diminution de la peine »
. Aux termes du Statut de Rome, « [ledit] Statut s’applique à tous de manière égale, sans aucune distinction fondée sur la qualité officielle. En particulier, la qualité officielle de chef d’État ou de gouvernement, de membre d’un gouvernement ou d’un parlement, de représentant élu ou d’agent d’un État, n’exonère en aucun cas de la responsabilité pénale au regard du […] Statut, pas plus qu’elle ne constitue en tant que telle un motif de réduction de la peine »
.

30)
L’impossibilité d’invoquer l’exercice de fonctions officielles comme moyen de défense au fond est également envisagée dans certains traités relatifs à des crimes relevant des juridictions pénales nationales. La Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide, par exemple, dispose que les personnes visées « seront punies, qu’elles soient des gouvernants, des fonctionnaires ou des particuliers »
. Aux termes de la Convention internationale de 1973 sur l’élimination et la répression du crime d’apartheid, « [s]ont tenus pour pénalement responsables sur le plan international […] les représentants de l’État, qu’ils résident sur le territoire de l’État dans lequel les actes sont perpétrés ou dans un autre État »
.

31)
À la lumière de ces précédents, la Commission a jugé bon d’établir le paragraphe 5, qui dispose que « [t]out État prend les mesures nécessaires pour que, au regard de son droit pénal, le fait qu’une infraction visée dans le présent projet d’article a été commise par une personne occupant une position officielle ne constitue pas un motif d’exonération de la responsabilité pénale ». Aux fins du présent projet d’articles, le paragraphe 5 doit être compris comme empêchant l’auteur présumé d’invoquer sa qualité officielle comme moyen de défense au fond pour s’exonérer de toute responsabilité pénale. Ce paragraphe n’a toutefois aucune incidence sur l’immunité de la juridiction pénale nationale dont peut bénéficier un représentant de l’État, qui demeure régie par le droit international conventionnel et le droit international coutumier
. En outre, le paragraphe 5 est sans préjudice des travaux menés par la Commission sur le sujet intitulé « Immunité de juridiction pénale étrangère des représentants de l’État ».

32)
La Commission n’a pas jugé nécessaire de préciser, au paragraphe 5, que la position officielle d’une personne ne saurait être invoquée comme motif d’atténuation ou de diminution de la peine, la question de la peine étant traitée au paragraphe 6 du projet d’article 7. Ledit paragraphe dispose que l’État est tenu, en toutes circonstances, de veiller à ce que les crimes contre l’humanité soient passibles de peines appropriées qui tiennent compte de leur gravité. Ce libellé devrait être compris comme empêchant toute personne d’invoquer sa position officielle comme motif d’atténuation ou de diminution de la peine.



Prescription

33)
En droit interne, un obstacle éventuel à la poursuite de l’auteur présumé de crimes contre l’humanité est la règle de la « prescription », qui interdit de poursuivre une personne pour un crime commis plus d’un certain nombre d’années auparavant. Le paragraphe 6 du projet d’article 6 dispose que tout État prend les mesures nécessaires pour que les infractions visées dans le projet d’articles ne se prescrivent pas. Cette disposition n’impose pas à un État de poursuivre les auteurs des actes visés dans le projet d’article si ces actes ont été commis avant d’être incriminés en droit interne. De plus, comme il est signalé dans le commentaire du projet d’article 1, si les présents projets d’article aboutissent à l’élaboration d’une convention, les obligations des États parties à cette convention, à moins qu’une intention différente soit manifestée, s’appliqueront uniquement aux actes ou aux faits qui sont survenus, ou aux situations qui ont existé, après l’entrée en vigueur de la convention pour l’État concerné. 

34)
Aucune règle relative à la prescription en matière de crimes internationaux, y compris les crimes contre l’humanité, n’a été inscrite dans le Statut du Tribunal de Nuremberg et la Charte du Tribunal de Tokyo, ni dans les textes constitutifs du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie, du Tribunal pénal international pour le Rwanda ou du Tribunal spécial pour la Sierra Leone. En revanche, d’après la loi no 10 du Conseil de contrôle, adoptée en décembre 1945 par le Conseil de contrôle allié en Allemagne pour que soient traduits en justice les auteurs présumés de crimes, les accusés jugés ou poursuivis pour crimes contre l’humanité (et pour crimes de guerre et crimes contre la paix) ne pouvaient bénéficier d’aucune prescription pour les crimes commis entre le 30 janvier 1933 et le 1er juillet 1945
. De même, le Statut de Rome envisage expressément la question, en disposant que : « Les crimes relevant de la compétence de la Cour ne se prescrivent pas. »
. Les rédacteurs du Statut ont fortement insisté pour que cette disposition s’applique aux crimes contre l’humanité
. La loi relative aux Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens, le Statut de la Cour pénale suprême d’Iraq et le Statut du Tribunal pour le Timor oriental qualifient eux aussi expressément les crimes contre l’humanité d’infractions imprescriptibles
.

35)
S’agissant de la question de la prescription éventuelle de l’action contre un auteur présumé devant les juridictions internes, l’Assemblée générale des Nations Unies a déclaré en 1967 que « l’application aux crimes de guerre et aux crimes contre l’humanité des règles de droit interne relatives à la prescription des crimes ordinaires [inquiétait] profondément l’opinion publique mondiale car elle [empêchait] que les personnes responsables de ces crimes soient poursuivies et châtiées »
. L’année suivante, les États ont adopté la Convention de 1968 sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité, laquelle demande aux États parties de prendre « toutes mesures législatives ou autres qui seraient nécessaires pour assurer l’imprescriptibilité [de ces deux types de crime], tant en ce qui concerne les poursuites qu’en ce qui concerne la peine »
. Le Conseil de l’Europe a de même adopté, en 1974, la Convention européenne sur l’imprescriptibilité des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre, qui reprend sensiblement les mêmes termes
. Désormais, aucun État doté d’une loi relative aux crimes contre l’humanité n’interdit l’exercice de poursuites de ce chef au-delà d’un certain laps de temps. Au contraire, nombreux sont les États qui ont expressément légiféré contre ce type de restrictions.

36)
Nombre de traités portant sur des infractions de droit interne autres que les crimes contre l’humanité n’excluent pas la prescription. Par exemple, la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants n’exclut pas la prescription pour les infractions de torture. Cela étant, le Comité contre la torture a affirmé que, vu leur gravité, ces infractions ne devraient jamais se prescrire
. De même, si le Pacte international de 1966 relatif aux droits civils et politiques
 ne traite pas directement de la question, le Comité des droits de l’homme a demandé qu’il n’y ait pas de prescription pour les violations graves du Pacte
. La Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes prévoit un délai de prescription long
, comme la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée
 et la Convention des Nations Unies contre la corruption
. La Convention internationale de 2006 pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées dispose : « Tout État partie qui applique un régime de prescription à la disparition forcée prend les mesures nécessaires pour que le délai de prescription de l’action pénale : a) soit de longue durée et proportionné à l’extrême gravité de ce crime
. ». Selon les travaux préparatoires de la Convention, le but de cette disposition était de faire la distinction entre les infractions qui pourraient constituer des crimes contre l’humanité − et devraient donc être imprescriptibles − et toutes les autres visées par la Convention
.



Des peines appropriées

37)
Le paragraphe 7 du projet d’article 6 dispose que tout État fait en sorte que les infractions visées dans l’article soient passibles de peines appropriées qui prennent en compte leur gravité.

38)
Dans son projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité de 1996, la Commission avait prévu que : « Tout individu qui est responsable d’un crime contre la paix et la sécurité de l’humanité est passible de châtiment. Le châtiment est proportionnel au caractère et à la gravité de ce crime. »
. Le commentaire venait préciser que le « caractère d’un crime est ce qui le distingue d’un autre crime [...] La gravité d’un crime se déduit des circonstances de sa commission et des sentiments qui ont animé son auteur. »
. Ainsi, « si l’acte criminel est juridiquement le même, les moyens et les procédés se situent à des degrés variables de dépravation et de cruauté. Ce sont tous ces éléments qui doivent guider le juge dans l’application de la peine. »
.

39)
Dans la mesure où une juridiction internationale a compétence pour connaître de crimes contre l’humanité, les peines encourues de ce chef peuvent varier, mais elles doivent être à la mesure de la gravité de l’infraction. Aux termes du Statut du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie : « La Chambre de première instance n’impose que des peines d’emprisonnement. Pour fixer les conditions de l’emprisonnement, la Chambre de première instance a recours à la grille générale des peines d’emprisonnement appliquée par les tribunaux de l’ex‑Yougoslavie. »
. En outre, le Tribunal doit « [tenir] compte de facteurs tels que la gravité de l’infraction et la situation personnelle du condamné »
. Le Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda comporte une disposition identique, à ceci près qu’il prescrit au juge d’avoir recours à « la grille générale des peines d’emprisonnement appliquée par les tribunaux du Rwanda »
. Même pour les crimes les plus graves ayant une portée internationale, les déclarations de culpabilité peuvent se traduire par des peines très variables. L’article 77 du Statut de Rome ménage au juge la même latitude, en ce qu’il l’autorise à prononcer une peine d’emprisonnement à temps de trente ans au plus ou une peine d’emprisonnement à perpétuité, « si l’extrême gravité du crime et la situation personnelle du condamné le justifient »
. Les textes constitutifs du Tribunal spécial pour la Sierra Leone
, du Tribunal spécial pour le Liban
, des Chambres spéciales chargées de connaître des crimes graves commis au Timor oriental
, de la Cour pénale suprême d’Iraq
 et des Chambres africaines extraordinaires au sein des juridictions sénégalaises
 comportent des dispositions analogues. De même, en cas d’incrimination en droit interne des crimes contre l’humanité, les peines encourues peuvent varier, mais doivent être proportionnelles à la gravité de l’infraction.

40)
Les traités internationaux visant à réprimer certains crimes n’imposent pas les peines à infliger (ou à ne pas infliger), mais laissent au contraire aux États parties un pouvoir d’appréciation pour déterminer la sanction appropriée, compte tenu de la situation de l’auteur et de la nature de l’infraction
. La Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide se borne à prescrire « des sanctions pénales efficaces frappant les personnes coupables de génocide ou de l’un quelconque des autres actes énumérés… »
. Les Conventions de Genève de 1949 comportent également une règle générale laissant aux États toute latitude pour fixer la sanction appropriée, se bornant à prescrire aux Hautes Parties contractantes de « s’engage[r] à prendre toute mesure législative nécessaire pour fixer les sanctions pénales adéquates à appliquer à [...] l’une ou l’autre des infractions graves à la présente Convention […] »
. Les traités plus récents visant l’incrimination d’infractions en droit interne prescrivent d’ordinaire que les sanctions soient « appropriées ». Bien que la Commission ait proposé au départ d’employer l’expression « peines sévères » dans son projet d’articles sur les agents diplomatiques et les autres personnes jouissant d’une protection internationale, les États ont retenu celle de « peines appropriées » dans la Convention de 1973 sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques
. Cette expression a été reprise dans des instruments postérieurs. Outre l’imposition de « peines appropriées », la Convention de 1973 prescrit aux États parties de prendre en considération la « gravité » de l’infraction. La Commission a précisé dans le commentaire que cette mention était destinée à souligner l’idée que les peines imposées aux auteurs de telles infractions devaient tenir compte de l’importance des « intérêts mondiaux » en jeu
. À partir de 1973, cette formule − disposant que tout « État partie rend ces infractions passibles de peines appropriées qui prennent en considération leur gravité » − a été reprise dans nombre d’instruments, dont la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
, certains traités évoquant parfois tantôt la « gravité », tantôt l’« extrême gravité » des infractions
.



Personnes morales

41)
Les paragraphes 1 à 7 du projet d’article 6 concernent la responsabilité pénale des personnes physiques. Le terme « physique » n’y est toutefois pas employé, dans un souci de cohérence avec les traités relatifs à la criminalité. Le paragraphe 8, quant à lui, traite de la responsabilité des « personnes morales » à l’égard des infractions visées dans le projet d’article.

42)
Si, ces dernières années, le principe de la responsabilité pénale des personnes morales a été consacré en droit par de nombreux États, il n’en reste pas moins inconnu dans beaucoup d’autres
. Là où elle est reconnue, la responsabilité pénale des personnes morales s’étend parfois aux crimes internationaux
. Il est bien entendu que les actes pouvant mettre en jeu cette responsabilité sont commis par des personnes physiques, lesquelles exercent auprès de la personne morale des fonctions de représentant, de responsable, d’agent ou d’employé ou sont autrement affiliés à celle-ci. La responsabilité pénale de la personne morale est généralement engagée lorsque l’infraction a été commise par une personne physique pour le compte ou au bénéfice de la personne morale.

43)
À ce jour, les juridictions pénales internationales ne se sont guère intéressées à la question de la responsabilité pénale des personnes morales. Les articles 9 et 10 du Statut du Tribunal de Nuremberg autorisaient celui-ci à déclarer criminels tout groupe ou organisation auxquels un accusé appartenait, en conséquence de quoi d’autres personnes pouvaient être poursuivies pour leur adhésion à ce groupe ou à cette organisation. Dans le cadre des affaires jugées par le Tribunal et des procédures engagées ultérieurement au titre de la loi no 10 du Conseil de contrôle, un certain nombre d’organisations ont ainsi été désignées comme criminelles, mais en définitive, seules des personnes physiques ont été jugées et punies
. Ni le Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie, ni le Tribunal pénal international pour le Rwanda ne se sont vu reconnaître compétence à l’égard des personnes morales, non plus que le Tribunal spécial pour la Sierra Leone, les Chambres spéciales chargées de connaître des crimes graves commis au Timor oriental, les Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens, la Cour pénale suprême d’Iraq ou les Chambres africaines extraordinaires au sein des juridictions sénégalaises. Les auteurs du Statut de Rome avaient constaté que « [l]es avis diverge[ai]ent profondément quant à l’opportunité d’inclure [dans le Statut]
 la responsabilité pénale des personnes morales » et, malgré des propositions faites en ce sens, le texte final ne contient aucune disposition sur la question.

44)
Bon nombre de traités portant sur des crimes relevant de la compétence des tribunaux internes sont également muets en ce qui concerne la responsabilité pénale des personnes morales, notamment la Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide, les Conventions de Genève de 1949, la Convention de 1970 pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, la Convention de 1973 sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, la Convention internationale de 1997 pour la répression des attentats terroristes à l’explosif et la Convention internationale de 2006 pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées. Quant au projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité de 1996, il porte uniquement sur la responsabilité pénale « individuelle »
.

45)
Le protocole portant modification du Statut de la Cour africaine de justice et des droits de l’homme adopté par l’Union africaine en 2014 (qui n’est pas encore entré en vigueur) donne toutefois compétence à la nouvelle Cour pour juger les personnes morales (à l’exception des États) accusées de crimes internationaux, y compris de crimes contre l’humanité
. En outre, bien que le Statut du Tribunal spécial pour le Liban ne donne pas expressément à celui‑ci compétence à l’égard des personnes morales (ni des crimes contre l’humanité), en 2014, un collège d’appel du Tribunal a jugé qu’une personne morale pouvait être poursuivie pour outrage
.

46)
De surcroît, plusieurs traités consacrent la responsabilité des personnes morales pour des infractions pénales, parmi lesquels la Convention internationale de 1973 sur l’élimination et la répression du crime d’apartheid
, la Convention de Bâle de 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination
, la Convention internationale de 1999 pour la répression du financement du terrorisme
, la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée
, le Protocole facultatif de 2000 à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants
, la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
 et divers autres instruments conclus dans le cadre du Conseil de l’Europe
. Le principe est également affirmé dans des instruments régionaux, principalement dans le contexte de la corruption
. En général, ces textes ne définissent pas l’expression « personne morale », laissant à l’État le soin d’appliquer la définition retenue dans sa législation.

47)
Eu égard à la possibilité que des personnes morales participent à des actes commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique dirigée contre une population civile, la Commission a décidé d’introduire dans le projet d’articles une disposition sur la responsabilité des personnes morales pour les crimes contre l’humanité. Elle a retenu une formulation largement acceptée dans le contexte d’autres crimes et qui laisse aux États une marge de manœuvre considérable dans l’exécution de l’obligation mise à leur charge.

48)
Le paragraphe 8 du projet d’article 6 est inspiré du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, adopté par l’Assemblée générale en 2000 et entré en vigueur en 2002. À la fin du premier semestre de 2019, 176 États étaient parties à cet instrument et 9 l’avaient signé, mais pas encore ratifié. En application du paragraphe 1 de l’article 3 du Protocole facultatif, les États parties sont tenus d’incriminer certains actes en droit pénal, notamment la vente d’enfants à des fins d’exploitation sexuelle et le fait d’offrir un enfant à des fins de prostitution. Aux termes du paragraphe 4 du même article, « [s]ous réserve des dispositions de son droit interne, tout État Partie prend, s’il y a lieu, les mesures qui s’imposent, afin d’établir la responsabilité des personnes morales pour les infractions visées au paragraphe 1 du présent article. Selon les principes juridiques de l’État Partie, cette responsabilité peut être pénale, civile ou administrative ».

49)
Le paragraphe 8 du projet d’article 6 reprend cette formulation, à ceci près que l’expression « État Partie » y est remplacée par « État » et le membre de phrase « pour les infractions visées au paragraphe 1 du présent article » par « pour les infractions visées dans le présent projet d’article ». Il fait obligation à l’État de prendre des mesures, partant du principe que celui-ci doit agir de bonne foi, tout en lui donnant la latitude voulue pour que les mesures en question soient adaptées à sa législation. Premièrement, l’expression « sous réserve des dispositions de son droit interne » doit s’entendre comme accordant à l’État une discrétion considérable quant aux mesures à adopter, l’obligation prenant effet « sous réserve » des dispositions de droit interne relatives à la responsabilité des personnes morales pour des infractions pénales. De fait, selon la plupart des législations internes, seuls certains types de personnes morales peuvent voir leur responsabilité engagée pour des infractions pénales, les États, les gouvernements, les autres entités publiques agissant dans l’exercice de leurs prérogatives de puissance publique et les organisations internationales étant généralement exclus du champ d’application de cette responsabilité
. La mise en jeu de la responsabilité de la personne morale en droit interne peut également dépendre de l’éventail des personnes physiques dont le comportement peut être attribué à la personne morale, des formes de responsabilité des personnes physiques pouvant engager la responsabilité de la personne morale, de la nécessité ou non de prouver qu’une intention coupable animait la personne physique aux fins de l’établissement de la responsabilité de la personne morale et de la nécessité ou non d’identifier la personne physique qui a commis l’infraction
.

50)
Deuxièmement, l’État est tenu de prendre « s’il y a lieu » des mesures pour établir la responsabilité des personnes morales. Même si son droit interne l’autorise en général à établir pénalement la responsabilité d’une personne morale, il peut ne pas juger opportun de le faire dans le contexte particulier de crimes contre l’humanité.

51)
En ce qui concerne les mesures adoptées, la deuxième phrase du paragraphe 8 se lit comme suit : « Selon les principes juridiques de l’État, cette responsabilité peut être pénale, civile ou administrative. ». Cette formule figure non seulement dans le Protocole facultatif de 2000, ainsi qu’il est mentionné plus haut, mais aussi dans d’autres traités auxquels de nombreux États ont adhéré, parmi lesquels la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée
 et la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
. Là encore, le libellé retenu laisse à l’État une certaine marge de manœuvre, destinée à tenir compte de la diversité des approches adoptées en droit interne. Rien en soi n’oblige l’État à établir la responsabilité pénale ; si cela est incompatible avec ses principes juridiques, il peut, alternativement, engager une forme de responsabilité civile ou administrative. En tout état de cause, qu’elle soit pénale, civile ou administrative, la responsabilité de la personne morale est sans préjudice de la responsabilité pénale des personnes physiques prévue au projet d’article 6.

Article 7 
Établissement de la compétence nationale

1.
Tout État prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins de connaître des infractions couvertes par les présents projets d’article dans les cas suivants :

a)
Quand l’infraction a été commise sur tout territoire sous sa juridiction ou à bord d’un navire ou d’un aéronef immatriculé dans cet État ;

b)
Quand l’auteur présumé de l’infraction est un ressortissant dudit État ou, si cet État le juge approprié, un apatride qui réside habituellement sur son territoire ;

c)
Quand la victime est un ressortissant dudit État si cet État le juge approprié.

2.
Tout État prend également les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins de connaître des infractions couvertes par les présents projets d’article dans les cas où l’auteur présumé de l’infraction se trouve sur tout territoire sous sa juridiction et où il ne l’extrade ou ne le remet pas conformément aux présents projets d’article.

3.
Les présents projets d’article n’excluent l’exercice d’aucune compétence pénale établie par un État conformément à son droit interne.



Commentaire

1)
Le projet d’article 7 dispose que chaque État doit établir sa compétence aux fins de connaître des infractions visées dans le présent projet d’articles dans certains cas, par exemple lorsque le crime se produit sur un territoire sous sa juridiction, a été commis par l’un de ses ressortissants ou lorsque l’auteur de l’infraction se trouve sur tout territoire sous sa juridiction.

2)
D’une manière générale, les instruments internationaux visent à encourager les États à établir en droit interne un éventail assez large de chefs de compétence pour saisir les crimes les plus graves de portée internationale, et priver leurs auteurs de tout sanctuaire. Ainsi, aux termes du projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité établi par la Commission en 1996, « chaque État partie prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins de connaître des crimes » visés dans le projet de code, à l’exception de celui d’agression, « quels que soient le lieu ou l’auteur de ces crimes
 ». Une compétence aussi étendue s’imposait, la Commission ayant estimé que « l’application effective [dudit] code exigeait, en matière de compétence, une approche conjuguant la plus large compétence des juridictions nationales avec la compétence possible d’une cour criminelle internationale
 ». Dans le préambule du Statut de Rome, il est affirmé que « les crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la communauté internationale ne sauraient rester impunis et que leur répression doit être effectivement assurée par des mesures prises dans le cadre national », et plus encore « qu’il est du devoir de chaque État de soumettre à sa juridiction criminelle les responsables de crimes internationaux ».

3)
Ainsi, lorsqu’ils visent leur application en droit interne, les traités répressifs consacrent d’ordinaire une disposition à l’établissement d’une compétence nationale. C’est ainsi, par exemple, qu’un groupe de travail de la Commission des droits de l’homme chargé de rédiger un instrument international sur les disparitions forcées a conclu, à l’issue de ses discussions, que : « L’établissement d’une compétence la plus large possible au profit des juridictions pénales nationales en matière de disparition forcée paraît être une condition d’efficacité du futur instrument. »
. Toutefois, ces traités ne prescrivent généralement aux États parties d’exercer leur compétence que lorsque l’auteur présumé de l’infraction se trouve sur leur territoire (voir le projet d’article 9 infra), ce qui ouvre la voie soit à des poursuites internes, soit à l’extradition de l’auteur présumé, ou encore à la remise de celui-ci à un autre État partie ou à une juridiction internationale compétente (voir le projet d’article 10 infra).

4)
Évoquant l’acceptation par les États de l’obligation conventionnelle d’établir leur compétence dans le contexte de la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, la Cour internationale de Justice a fait observer ce qui suit dans l’affaire relative aux Questions concernant l’obligation de poursuivre ou d’extrader (Belgique c. Sénégal) :
L’obligation de l’État d’incriminer la torture et d’établir sa compétence pour en connaître trouve son équivalent dans les dispositions de nombreuses conventions internationales de lutte contre les crimes internationaux. Cette obligation, qui doit être mise en œuvre par l’État concerné dès qu’il est lié par la convention, a notamment un caractère préventif et dissuasif puisque, en se dotant de l’arsenal juridique nécessaire pour poursuivre ce type d’infraction, les États parties garantissent l’intervention de leur système judiciaire à cet effet et s’engagent à coordonner leurs efforts pour éliminer tout risque d’impunité. Ce caractère préventif est d’autant plus marqué que le nombre des États parties est élevé
.

5)
Des dispositions comparables à celles du projet d’article 7 existent dans de nombreux traités répressifs
. Même s’il n’existe pas encore de traité relatif aux crimes contre l’humanité, les juges Higgins, Kooijmans et Buergenthal ont indiqué ce qui suit dans leur opinion individuelle en l’affaire du Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 (République démocratique du Congo c. Belgique) :
La série de traités multilatéraux avec leurs dispositions juridictionnelles spéciales montre que la communauté internationale est résolue à agir pour que ceux qui commettent des crimes de guerre, des détournements d’aéronefs, des prises d’otages ou des actes de torture ne demeurent pas impunis. Bien que les crimes contre l’humanité ne fassent pas encore l’objet d’une convention distincte, on ne peut douter que de tels actes suscitent une indignation internationale comparable
.

6)
Ainsi, en son paragraphe 1 a), le projet d’article 7 prescrit à l’État d’établir sa compétence pour les infractions commises sur son territoire, compétence souvent dite « territoriale ». Au lieu de mentionner uniquement le « territoire » de l’État, la Commission a jugé approprié de viser tout territoire « sous sa juridiction », de façon à englober, comme c’est le cas au projet d’article 4, non seulement le territoire de jure de l’État, mais aussi tout autre territoire placé sous la juridiction de celui-ci. Le paragraphe 1 a) du projet d’article 7 prescrit également à l’État d’établir sa compétence pour les infractions commises à bord d’un navire ou d’un aéronef immatriculés dans cet État. Les États qui répriment les crimes contre l’humanité établissent d’ordinaire leur compétence à l’égard de tous actes commis à bord de tels navires ou aéronefs.

7)
En son paragraphe 1 b), le projet d’article 7 prescrit à l’État dont l’auteur présumé de l’infraction est ressortissant d’établir sa compétence aux fins de connaître de cette infraction, cette compétence fondée sur la nationalité de l’auteur de l’infraction étant aussi appelée « compétence personnelle active ». En outre, selon le paragraphe 1 b), l’État peut, s’il le souhaite, établir sa compétence lorsque l’auteur est « un apatride qui réside habituellement sur son territoire
 ». Cette formulation est fondée sur celle de certaines dispositions de conventions existantes, comme le paragraphe 1 b) de l’article 5 de la Convention internationale de 1979 contre la prise d’otages.

8)
En son paragraphe 1 c), le projet d’article 7 vise la compétence de l’État dont la victime de l’infraction est ressortissante, une compétence aussi appelée « compétence personnelle passive ». Étant donné que de nombreux États préfèrent ne pas exercer cette compétence, elle est facultative ; un État peut se déclarer compétent « s’il le juge approprié », mais il n’est pas tenu de le faire. Cette formulation est aussi fondée sur le libellé de dispositions d’un large éventail de conventions existantes.

9)
En son paragraphe 2, le projet d’article 7 envisage l’hypothèse où les autres types de compétence ne trouvent pas application, mais l’auteur présumé de l’infraction « se trouve » néanmoins sur un territoire relevant de la juridiction de l’État et celui-ci n’extrade ou ne remet pas cette personne conformément au présent projet d’articles. En pareil cas, même si le crime n’a pas été commis sur son territoire et que ni l’auteur présumé ni les victimes ne sont ses ressortissants, l’État est tenu d’établir sa compétence dès lors que l’auteur présumé se trouve sur un territoire sous sa juridiction. L’intérêt de cette obligation est d’empêcher l’auteur présumé de l’infraction de tenter de trouver refuge dans un État sans lien aucun avec l’infraction. Lorsqu’ils prennent les « mesures nécessaires » pour établir ce type de compétence, les États devraient adopter des garanties procédurales afin de s’assurer qu’elle peut être exercée comme il se doit
.

10)
Le paragraphe 3 du projet d’article 7 indique clairement que si tout État a l’obligation d’établir certains types de compétence, cela n’exclut aucun autre chef de compétence prévu par le droit interne de l’État concerné. En effet, pour sauvegarder le droit de tout État partie d’aller au-delà des prescriptions conventionnelles lorsqu’il établit sa compétence nationale, et sans préjudice des règles de droit international applicables, les traités répressifs laissent généralement ouverte la possibilité qu’un État partie ait établi d’autres chefs de compétence juridictionnelle pour amener l’auteur présumé de telle ou telle infraction à en répondre
. Dans leur opinion individuelle commune en l’affaire du Mandat d’arrêt, les juges Higgins, Kooijmans et Buergenthal, citant notamment une disposition analogue de la Convention contre la torture, ont déclaré ce qui suit :

Nous repoussons l’idée que la lutte contre l’impunité est « transférée » aux traités et tribunaux internationaux, les tribunaux nationaux n’ayant pas compétence en la matière. On a pris grand soin lorsqu’on a formulé les dispositions conventionnelles pertinentes, de ne pas exclure d’autres chefs de compétence, laquelle peut être exercée sur une base volontaire
.

11)
L’établissement des différents types de compétence nationale prévus par le projet d’article 7 est important pour appuyer une obligation d’extrader ou de poursuivre (aut dedere aut judicare), telle qu’énoncée au projet d’article 10 infra. Dans son opinion individuelle jointe à l’arrêt rendu en l’affaire du Mandat d’arrêt, le juge Guillaume a fait observer ce qui suit au sujet du « système » institué par les traités en question :

Lorsque l’auteur de l’une des infractions couvertes par ces conventions est trouvé sur le territoire d’un État, ce dernier est dans l’obligation de l’arrêter, puis de l’extrader ou de le poursuivre. Il doit avoir au préalable conféré compétence à ses tribunaux pour juger l’intéressé en l’absence d’extradition. De la sorte est assurée une répression universelle des infractions en cause, leurs auteurs ne pouvant trouver refuge sur le territoire d’aucun État
.

12)
Les traités répressifs exigent généralement de plusieurs États qu’ils établissent leur compétence à l’égard de l’infraction visée, mais n’imposent pas aux États concernés d’exercer cette compétence à moins que l’auteur présumé ne se trouve sur un territoire relevant de leur juridiction (voir les projets d’article 9 et 10 ci-après). Il est possible qu’un ou plusieurs États autres que celui sur le territoire duquel se trouve l’auteur présumé de l’infraction aient établi leur compétence pour connaître de celle-ci et souhaitent l’exercer, auquel cas ils peuvent demander l’extradition de l’intéressé. En pareil cas, le paragraphe 12 du projet d’article 13 impose à l’État dans lequel se trouve l’auteur présumé de l’infraction de « prend[re] dûment en considération la demande de l’État sur le territoire sous la juridiction duquel l’infraction présumée s’est produite
 ». 

Article 8 
Enquête

Tout État veille à ce que les autorités compétentes procèdent à une enquête rapide, approfondie et impartiale chaque fois qu’il y a des motifs raisonnables de croire que des actes constitutifs de crimes contre l’humanité ont été commis ou sont en train d’être commis sur tout territoire sous sa juridiction.



Commentaire

1)
Le projet d’article 8 envisage l’hypothèse où il existe des motifs raisonnables de croire que des actes constitutifs de crimes contre l’humanité ont été commis ou sont en train d’être commis sur un territoire relevant de la juridiction d’un État. Cet État est le mieux placé pour mener pareille enquête, afin de déterminer si effectivement des crimes ont été commis ou sont en train d’être commis et, dans l’affirmative, s’ils sont le fait de forces gouvernementales sous son contrôle, de forces sous le contrôle d’un autre État ou de membres d’une organisation non étatique. Cette enquête, qui doit être menée de bonne foi, peut permettre à l’État non seulement d’identifier les auteurs présumés et de déterminer le lieu où ils se trouvent, mais aussi d’empêcher (en application du projet d’article 3) la perpétuation ou la répétition des crimes en en décelant l’origine. Cette enquête est à distinguer de l’enquête préliminaire destinée à établir les faits concernant tel ou tel auteur présumé bien identifié qui se trouve dans un État, laquelle est visée ci‑après au paragraphe 2 du projet d’article 9.

2)
Une obligation analogue figure dans certains autres traités répressifs
. Par exemple, l’article 12 de la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants dispose que « [t]out État partie veille à ce que les autorités compétentes procèdent immédiatement à une enquête impartiale chaque fois qu’il y a des motifs raisonnables de croire qu’un acte de torture a été commis sur tout territoire sous sa juridiction ». Cette obligation est différente de celle énoncée au paragraphe 2 de l’article 6 de la Convention, qui impose à l’État partie de mener une enquête visant à établir les faits concernant tel ou tel auteur présumé bien identifié. 

3)
Le projet d’article 8 exige qu’une enquête soit menée chaque fois qu’il y a « des motifs raisonnables de croire » que l’infraction a été commise. Selon le Comité contre la torture, pour déterminer que pareils motifs existent, il suffit que des informations allant en ce sens aient été présentées aux autorités compétentes ou soient à la disposition de celles‑ci ; il n’est pas nécessaire que les victimes aient porté plainte auprès de ces autorités
. En effet, comme il est probable que plus la pratique de la torture est systématique dans un État donné, moins elle suscitera de plaintes officielles, il peut y avoir violation de l’article 12 de la Convention contre la torture même en l’absence de toute plainte. Selon le Comité contre la torture, les autorités de l’État doivent procéder immédiatement à l’enquête chaque fois qu’il y a des motifs raisonnables de croire qu’un acte de torture ou de mauvais traitement a été commis « sans que le motif du soupçon ait une importance particulière »
.

4)
L’obligation de mener une enquête « rapide » signifie que l’État doit ouvrir une enquête dès qu’il y a des motifs sérieux de penser que des crimes contre l’humanité ont été ou sont en train d’être commis. Dans la plupart des cas où le Comité contre la torture a conclu à un défaut de diligence, il n’avait été procédé à aucune enquête ou l’enquête était intervenue bien tardivement. Ledit Comité a ainsi considéré « qu’un [retard] de 15 mois [dans] l’ouverture d’une enquête sur des allégations de torture est abusivement long et n’est pas conforme aux dispositions de l’article 12 de la Convention
 ». L’intérêt de cette exigence tient à ceci que les traces sur la personne de la victime permettant de prouver la torture peuvent disparaître rapidement et que la victime s’expose au risque d’être à nouveau torturée, ce que la célérité de l’enquête est susceptible de prévenir
.

5)
L’obligation de mener une enquête « approfondie » signifie que, dans le cadre de l’enquête, l’État doit prendre toutes les mesures raisonnables à sa disposition pour recueillir des éléments de preuve et analyser comme il se doit ceux qu’il a obtenus
. Cette obligation s’inscrit dans le droit fil de l’article 12 de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées. L’Assemblée générale des Nations Unies
, le Comité des droits de l’homme
 et des tribunaux régionaux des droits de l’homme ont aussi souligné la nécessité de mener une enquête approfondie
.

6)
L’obligation de mener une enquête « impartiale » signifie que l’État doit enquêter avec sérieux, efficacité et objectivité. Une enquête impartiale peut être menée tant par une autorité gouvernementale que par une autre entité, par exemple une commission d’enquête indépendante, une commission vérité et réconciliation ou une institution nationale des droits de l’homme. Dans certains cas d’allégations de torture, le Comité contre la torture a recommandé que les enquêtes aient lieu « sous la surveillance de juges indépendants appartenant au pouvoir judiciaire
 ». Dans d’autres cas, il a recommandé « [d]’interdire [formellement] à tout organisme d’État qui n’est pas habilité judiciairement pour ce faire de mener des enquêtes [en matière pénale]
 ». Selon le Comité, une enquête impartiale suppose que l’on accorde le même poids aux déclarations à charge et à décharge et que l’on mette en œuvre tous les moyens d’investigation utiles, s’agissant par exemple de vérifier les dossiers officiels disponibles, d’entendre les fonctionnaires incriminés ou d’ordonner l’exhumation de corps
.

7)
On a néanmoins cru déceler une obligation implicite d’enquêter dans certains traités qui ne l’énoncent pas expressément. Les Conventions de Genève de 1949 font obligation aux États parties de rechercher et de poursuivre les auteurs présumés d’infractions. Cette obligation a été interprétée comme signifiant que chaque État partie doit prévoir dans sa législation nationale des mécanismes et procédures lui permettant de rechercher activement ces personnes, de procéder à une enquête préliminaire sur les faits et, au besoin, de renvoyer l’affaire aux autorités compétentes aux fins de poursuites
. En outre, bien que le Pacte international de 1966 relatif aux droits civils et politiques n’édicte pas expressément cette obligation d’enquêter, le Comité des droits de l’homme a affirmé plus d’une fois que les États devaient enquêter de bonne foi sur les violations du Pacte
. Des organismes régionaux de protection des droits de l’homme ont également interprété leurs textes juridiques comme consacrant une obligation tacite d’enquêter
.

Article 9 
Mesures préliminaires lorsque l’auteur présumé de l’infraction 
se trouve sur le territoire

1.
S’il estime que les circonstances le justifient, après avoir examiné les renseignements dont il dispose, tout État sur le territoire sous la juridiction duquel se trouve une personne soupçonnée d’avoir commis une infraction couverte par les présents projets d’article assure la détention de cette personne ou prend toutes autres mesures juridiques nécessaires pour assurer sa présence. Cette détention et ces mesures doivent être conformes à la législation dudit État ; elles ne peuvent être maintenues que pendant le délai nécessaire à l’engagement de poursuites pénales ou d’une procédure d’extradition ou de remise.

2.
Ledit État procède immédiatement à une enquête préliminaire en vue d’établir les faits.

3.
Lorsqu’un État a mis une personne en détention préventive, conformément aux dispositions du présent projet d’article, il avise immédiatement de cette détention et des circonstances qui la justifient les États visés au paragraphe 1 du projet d’article 7. L’État qui procède à l’enquête préliminaire visée au paragraphe 2 du présent projet d’article en communique rapidement les conclusions auxdits États, selon qu’il convient, et leur indique s’il entend exercer sa compétence.



Commentaire

1)
Le projet d’article 9 impose à l’État sur le territoire sous la juridiction duquel l’auteur présumé de l’infraction se trouve de prendre certaines mesures préliminaires. Le paragraphe 1 prévoit que, s’il estime que les circonstances le justifient
, l’État doit placer l’intéressé en détention ou prendre toutes autres mesures juridiques
 conformes à sa législation qui sont nécessaires pour assurer sa présence, ces mesures ne pouvant toutefois être maintenues que pendant le délai nécessaire à l’engagement de poursuites pénales ou d’une procédure d’extradition ou de remise. L’adoption de pareilles mesures, étape courante des procédures pénales de droit interne, vise en particulier à empêcher l’auteur présumé de l’infraction de commettre d’autres crimes, de prendre la fuite et d’altérer les preuves.

2)
En application du paragraphe 2, l’État est tenu de procéder immédiatement à une enquête préliminaire sur les faits. Les législations pénales internes prévoient généralement l’exécution d’enquêtes préliminaires, l’objectif étant de déterminer si une infraction pouvant entraîner l’exercice de l’action publique a été commise.

3)
Le paragraphe 3 dispose que l’État qui a mis une personne en détention préventive avise immédiatement de cette détention et des circonstances qui la justifient les États visés au paragraphe 1 du projet d’article 7. En outre, après avoir procédé à l’enquête préliminaire, il communique rapidement ses conclusions auxdits États et leur indique s’il entend exercer sa compétence. Cela permet à ces autres États de décider s’ils souhaitent exercer leur compétence et, le cas échéant, de présenter une demande d’extradition. Il se peut que l’État ne sache pas au juste quels autres États ont établi leur compétence (un autre État pouvant par exemple avoir établi sa compétence à titre facultatif à l’égard d’un apatride qui a sa résidence habituelle sur son territoire), auquel cas la possibilité de s’acquitter de l’obligation peut dépendre des circonstances. L’État est uniquement tenu de communiquer ses conclusions « selon qu’il convient », ce qui signifie que, dans certaines circonstances, il peut ne pas divulguer certaines des informations qu’il a découvertes, par exemple pour protéger l’identité des victimes ou des témoins ou pour protéger une enquête en cours. Cela étant, la non-communication des informations doit être conforme au principe de bonne foi. 

4)
L’Assemblée générale et le Conseil de sécurité ont tous deux reconnu l’importance de telles mesures préliminaires dans le contexte des crimes contre l’humanité. L’Assemblée générale a ainsi demandé à « tous les États que cela concern[ait] d’adopter les mesures nécessaires en vue d’une instruction vigoureuse des […] crimes contre l’humanité […] et en vue du dépistage, de l’arrestation, de l’extradition et du châtiment de tous les […] individus coupables de crimes contre l’humanité qui n’[avaient] pas encore répondu de leurs méfaits devant la justice et n’[avaient] pas subi leur châtiment »
. Dans le même ordre d’idée, elle a déclaré que « le refus de la part d’un État de coopérer en vue de l’arrestation, de l’extradition, du jugement et du châtiment d’individus coupables de [...] crimes contre l’humanité [était] contraire aux buts et aux principes de la Charte des Nations Unies et aux normes généralement reconnues du droit international »
. Le Conseil de sécurité a souligné que « les États [étaient] tenus de se conformer aux obligations qui leur incombent en matière de lutte contre l’impunité et de prendre des mesures concrètes pour asseoir le principe de responsabilité en menant des enquêtes approfondies et en poursuivant les auteurs de [...] crimes contre l’humanité et d’autres violations graves du droit international humanitaire afin de prévenir les violations, d’éviter qu’elles ne se reproduisent et de promouvoir une paix durable, la justice, la vérité et la réconciliation »
.

5)
Les traités relatifs à la criminalité contiennent généralement des dispositions prévoyant l’adoption de ce type de mesures préliminaires
, tel l’article 6 de la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
. Ayant examiné, notamment, le contenu de cet article, la Cour internationale de Justice a expliqué que « l’introduction en droit interne de la législation appropriée [...] permettrait à l’État sur le territoire duquel se trouve le suspect de procéder immédiatement à une enquête préliminaire en vue d’établir les faits [...], étape nécessaire pour que cet État puisse, en connaissance de cause, soumettre l’affaire à ses autorités compétentes pour l’exercice de l’action pénale [...] »
. La Cour a estimé que l’enquête préliminaire était destinée, comme toute enquête menée par les autorités compétentes, à corroborer ou non les soupçons qui pesaient sur l’intéressé. Il revenait à ces autorités d’établir un dossier en rassemblant les faits et les éléments de preuve, « qu’il s’agisse de documents ou de témoignages se rapportant aux événements en cause et à l’implication éventuelle du suspect dans le contexte en question »
. La Cour a en outre fait observer que « le choix des moyens, pour mener l’enquête, rest[ait] entre les mains des États parties », mais que « des mesures [devaient être] prises aussitôt que le suspect [était] identifié sur le territoire de l’État, afin de conduire une enquête au sujet de ladite affaire »
. De plus, l’objet de telles mesures préliminaires était de « permettre l’engagement de poursuites contre le suspect, à défaut d’extradition, et la réalisation de l’objet et du but de la Convention, qui est d’accroître l’efficacité de la lutte contre la torture, en évitant l’impunité des auteurs de tels actes »
. En ce qui concerne le laps de temps dans lequel il faut mener l’enquête préliminaire, la Cour a estimé que le Sénégal avait violé l’article 6 parce qu’il « n’a[vait] pas immédiatement engagé une enquête préliminaire dès le moment où [il avait] eu des raisons de soupçonner [l’auteur présumé], qui se trouvait sur [son] territoire, d’être responsable d’actes de torture
 ».

Article 10 
Aut dedere aut judicare
L’État sur le territoire sous la juridiction duquel l’auteur présumé de l’infraction se trouve, s’il n’extrade pas ce dernier vers un autre État ou ne le remet pas à une juridiction pénale internationale compétente, soumet l’affaire à ses autorités compétentes pour l’exercice de l’action pénale. Ces autorités prennent leur décision dans les mêmes conditions que pour toute autre infraction ayant un caractère grave en vertu du droit de cet État.



Commentaire

1)
Le projet d’article 10 fait obligation à l’État sur le territoire sous la juridiction duquel l’auteur présumé de l’infraction se trouve de soumettre l’affaire à ses autorités compétentes pour l’exercice de l’action pénale ou, à défaut, de l’extrader ou de le remettre à un autre État ou à une juridiction pénale internationale compétente qui est disposée à juger l’affaire et a les moyens de le faire. Cette obligation, communément appelée « principe aut dedere aut judicare », a récemment fait l’objet d’un examen par la Commission
 et est consacrée par de nombreux traités multilatéraux relatifs à la répression de la criminalité
. De crainte qu’une traduction littérale ne rende pas fidèlement le sens de l’expression aut dedere aut judicare, la Commission a décidé de retenir celle-ci telle quelle dans le titre du projet d’article, d’autant qu’elle est couramment employée lorsqu’il est fait référence à l’obligation qu’elle recouvre.

2)
Le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité établi par la Commission en 1996, qui définit les crimes contre l’humanité en son article 18, dispose en son article 9 que « [s]ans préjudice de la compétence d’une cour criminelle internationale, l’État partie sur le territoire duquel l’auteur présumé d’un crime visé à l’article 17, 18, 19 ou 20 est découvert extrade ou poursuit ce dernier »
.

3)
La plupart des traités multilatéraux consacrant cette obligation
 reprennent une formulation communément appelée « formule de La Haye », qui trouve son origine dans la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye en 1970
 et en application de laquelle l’État est tenu d’extrader ou de poursuivre l’auteur présumé de l’infraction dès lors que celui-ci se trouve sur son territoire, et ce, qu’un autre État partie ait ou non demandé son extradition
. Si elle est couramment dite « d’extrader ou de “poursuivre” », l’obligation consiste en réalité pour l’État à « soumettre l’affaire à ses autorités compétentes pour l’exercice de l’action pénale », c’est-à-dire à saisir la police et le ministère public, à charge pour ceux-ci d’apprécier l’opportunité d’engager des poursuites, conformément aux procédures et politiques pertinentes. Par exemple, si les autorités compétentes déterminent qu’il n’existe pas d’indices suffisants de culpabilité ou que les allégations en cause ont déjà fait l’objet d’une enquête par d’autres autorités qui les ont jugées dénuées de fondement, alors il n’y a pas lieu d’inculper, de juger ni de punir le suspect
. Ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires de la Convention de 1970 pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, la formule consacre « [l’]obligation de répression, [la possibilité] d’extradition, [l’]obligation de transmission du dossier au ministère public et [la possibilité] de poursuites
 ».

4)
Dans l’arrêt qu’elle a rendu en l’affaire Questions relatives à l’obligation de poursuivre ou d’extrader (Belgique c. Sénégal), la Cour internationale de Justice s’est intéressée à la formule de La Haye au regard de l’article 7 de la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et a dit ce qui suit :
« 90.
Ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires de la Convention, le paragraphe 1 de l’article 7 s’inspire d’une disposition similaire contenue dans la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970. L’obligation de soumettre l’affaire aux autorités compétentes pour l’exercice de l’action pénale (ci-après l’“obligation de poursuivre”) a été conçue de manière à laisser à celles-ci le soin de décider s’il y a lieu ou non d’engager des poursuites, dans le respect de l’indépendance du système judiciaire respectif des États parties. Les deux Conventions précitées soulignent d’ailleurs que ces autorités prennent leur décision dans les mêmes conditions que pour toute infraction de droit commun de caractère grave en vertu du droit de cet État (art. 7, par. 2, de la Convention contre la torture, et art. 7 de la Convention de La Haye de 1970). Il en découle que les autorités compétentes saisies gardent la maîtrise du déclenchement des poursuites, en fonction des preuves à leur disposition et des règles pertinentes de la procédure pénale.

91.
L’obligation de poursuivre prévue au paragraphe 1 de l’article 7 est normalement mise en œuvre, dans le contexte de la Convention contre la torture, après que l’État s’est acquitté des autres obligations prévues dans les articles précédents, qui lui imposent d’adopter une législation adéquate pour incriminer la torture, de conférer à ses tribunaux une compétence universelle en la matière et d’effectuer une enquête pour établir les faits. Ces obligations, dans leur ensemble, peuvent être considérées comme des éléments d’un même dispositif conventionnel visant à éviter que les suspects ne puissent échapper à la mise en jeu, s’il y a lieu, de leur responsabilité pénale […]

[…]

94.
La Cour considère que le paragraphe 1 de l’article 7 impose à l’État concerné l’obligation de soumettre l’affaire à ses autorités compétentes pour l’exercice de l’action pénale, indépendamment de l’existence, au préalable, d’une demande d’extradition à l’encontre du suspect. C’est pour cela que le paragraphe 2 de l’article 6 oblige l’État à procéder immédiatement à une enquête préliminaire, aussitôt que le suspect se trouve sur son territoire. L’obligation de saisine des autorités compétentes, en vertu du paragraphe 1 de l’article 7, peut déboucher ou non sur l’engagement de poursuites en fonction de l’appréciation par celles-ci des éléments de preuve à leur disposition, relatifs aux charges qui pèsent sur le suspect.

95.
En revanche, si l’État sur le territoire duquel se trouve le suspect est saisi d’une demande d’extradition dans l’un des cas prévus par les dispositions de la Convention, il peut se libérer de son obligation de poursuivre en faisant droit à la demande d’extradition. Il en résulte que le choix entre l’extradition et l’engagement des poursuites, en vertu de la Convention, ne revient pas à mettre les deux éléments de l’alternative sur le même plan. En effet, l’extradition est une option offerte par la Convention à l’État, alors que la poursuite est une obligation internationale, prévue par la Convention, dont la violation engage la responsabilité de l’État pour fait illicite.
[…]

114.
Le paragraphe 1 de l’article 7 de la Convention ne contient aucune indication quant aux délais d’exécution de l’obligation qu’il prévoit, mais le texte implique nécessairement que celle-ci doit s’appliquer dans un délai raisonnable, de façon compatible avec l’objet et le but de la Convention.

115.
La Cour considère que l’obligation de l’État de poursuivre, prévue au paragraphe 1 de l’article 7 de la Convention, est destinée à permettre la réalisation de l’objet et du but de celle-ci, qui est “d’accroître l’efficacité de la lutte contre la torture” (préambule de la Convention). C’est pour cela que les poursuites doivent être engagées sans retard.

[…]

120.
Ces dispositions conventionnelles visent à éviter l’impunité des auteurs présumés d’actes de torture, en faisant en sorte qu’ils ne puissent pas trouver refuge auprès de l’un quelconque des États parties. L’État sur le territoire duquel se trouve le suspect a certes la possibilité d’extrader ce dernier vers un pays qui en a fait la demande, mais à condition que ce soit vers l’un des États prévus à l’article 5 de la Convention, qui est compétent, à un titre ou à un autre, pour le poursuivre et le juger. »
.
5)
La Cour a en outre estimé que ne pouvaient venir justifier le manquement à ces obligations ni les difficultés financières rencontrées par l’État
, ni la saisine d’une organisation régionale
, ni des problèmes d’applicabilité au regard du droit interne de l’État
.
6)
Il ressort de la première phrase du projet d’article 10 que l’État peut s’acquitter de l’obligation qui lui incombe en extradant ou en remettant l’auteur présumé de l’infraction à un autre État. Comme la Commission l’a fait observer au sujet du projet d’article 7, il est possible qu’un ou plusieurs autres États aient établi leur compétence à l’égard de l’infraction et souhaitent l’exercer, auquel cas ils peuvent demander à l’État où l’auteur présumé se trouve de l’extrader. Dans cette hypothèse, conformément au paragraphe 12 du projet d’article 13, l’État où se trouve l’auteur présumé « prend dûment en considération la demande de l’État sur le territoire sous la juridiction duquel l’infraction présumée s’est produite
 ».

7)
Il ressort également de la première phrase du projet d’article 10 que l’État peut s’acquitter de l’obligation qui lui incombe en extradant ou en remettant l’auteur présumé à une juridiction pénale internationale compétente. Cette autre option est apparue avec la création de la Cour pénale internationale et d’autres juridictions pénales internationales
. L’emploi du qualificatif « compétente » permet d’exprimer deux idées, à savoir que la juridiction internationale doit être apte à connaître de l’infraction et à juger l’auteur, et que l’État concerné doit entretenir avec cette juridiction une relation juridique permettant l’extradition ou la remise. La condition exprimée dans certains traités, selon laquelle la juridiction doit être une cour ou un tribunal dont la compétence a été reconnue par l’État requis, est ainsi réaffirmée
. 

8)
Bien que l’« extradition » soit souvent associée au renvoi devant les autorités d’un État et la « remise » au renvoi devant une juridiction pénale internationale compétente, le projet d’article est libellé de manière à ne pas ainsi restreindre l’emploi de ces expressions. Sachant que la terminologie du droit pénal varie d’un État à l’autre et entre les instruments internationaux
, la Commission a préféré retenir une formulation couvrant toutes les situations.
9)
La deuxième phrase du projet d’article 10 prévoit que, lorsque l’État soumet l’affaire à ses autorités pour l’exercice de l’action pénale, celles-ci « prennent leur décision dans les mêmes conditions que pour toute autre infraction ayant un caractère grave en vertu du droit de cet État ». La plupart des traités reprenant la formule de La Haye contiennent une disposition de ce type, l’objectif étant de garantir le respect des procédures et des règles habituellement applicables en cas d’infraction grave. En matière de poursuites, les autorités de l’État exercent le même pouvoir discrétionnaire que pour les autres infractions punies par le droit national, en particulier s’agissant de déterminer s’il existe une base factuelle ou juridique raisonnable pour poursuivre. Selon le Statut de Rome, cela signifie qu’elles tiennent compte des questions de savoir si les informations disponibles « fournissent une base raisonnable pour croire qu’un crime […] a été ou est en voie d’être commis » et si engager des poursuites servirait « les intérêts de la justice, compte tenu de toutes les circonstances, y compris la gravité du crime, les intérêts des victimes, l’âge ou le handicap de l’auteur présumé et son rôle dans le crime allégué »
. S’il peut appartenir aux autorités compétentes de décider de l’opportunité des poursuites, l’État qui s’abstient de déclencher l’action publique ou qui mène un simulacre de procès aux seules fins de permettre à un auteur présumé de se soustraire à sa responsabilité ne satisfait pas à l’obligation énoncée au projet d’article 10. 

10)
Il se peut que l’obligation faite à un État de soumettre l’affaire à ses autorités compétentes ait des incidences sur les efforts faits par cet État pour prendre des mesures d’amnistie, c’est-à-dire des mesures juridiques ayant pour effet de proscrire la mise en mouvement de l’action publique à l’égard de certaines personnes (ou catégories de personnes) pour un comportement criminel donné préalable à l’adoption de l’amnistie ou de supprimer rétroactivement la responsabilité en droit établie antérieurement
. L’amnistie peut être prévue par la Constitution ou par la loi de l’État dans lequel une infraction a été commise ou être prononcée dans le cadre d’un accord de paix visant à mettre fin à un conflit armé. Elle peut revêtir un caractère général ou être subordonnée à certaines conditions, comme le désarmement d’un groupe armé non étatique ou la volonté de l’auteur présumé d’admettre publiquement les crimes commis ou de présenter des excuses aux victimes ou à leur famille. 

11)
En ce qui concerne la justice pénale internationale, la possibilité d’introduire une disposition relative à l’amnistie dans le Statut de Rome a été envisagée au moment de la négociation du texte, mais a finalement été écartée. L’amnistie n’est pas non plus mentionnée dans les statuts du Tribunal pénal international pour le Rwanda et du Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie, lequel a néanmoins jugé qu’une loi autorisant l’amnistie pour des crimes de torture « ne serai[t] pas reconnue […] par la communauté internationale
 ». L’instrument portant création du Tribunal spécial pour la Sierra Leone
 prévoit que l’amnistie accordée conformément à la législation interne est sans effet sur la compétence de ce tribunal. L’instrument portant création des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens dispose que le Gouvernement ne peut demander une amnistie en faveur de personnes poursuivies ou condamnées pour crimes contre l’humanité, laissant toutefois aux Chambres extraordinaires toute latitude pour déterminer le champ d’application de toute amnistie antérieure
. De surcroît, le Tribunal spécial pour la Sierra Leone et les Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens ont estimé qu’il existait, l’un une « norme internationale en voie de cristallisation
 », l’autre un « consensus émergent
 », selon lesquels les amnisties, en particulier les amnisties générales, sont interdites pour les crimes internationaux graves en raison de l’obligation d’enquêter sur ces crimes et d’en poursuivre et punir les auteurs. Une chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a estimé que l’octroi de mesures d’amnistie et de grâce pour des actes graves − tels que le meurtre − constituant des crimes contre l’humanité était incompatible avec les droits de l’homme internationalement reconnus
. 

12)
Pour ce qui est de la justice nationale, les traités relatifs à des crimes de droit interne récemment conclus, y compris ceux portant sur des crimes graves, n’interdisent pas expressément l’amnistie. Ainsi, la Convention internationale de 2006 pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, dans laquelle il avait initialement été envisagé de faire figurer une disposition sur l’amnistie, est en fin de compte muette à ce sujet
. Cela étant, des organes et tribunaux régionaux compétents en matière de droits de l’homme, dont la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Cour européenne des droits de l’homme et la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, ont jugé que les amnisties étaient illicites et ne dégageaient pas les auteurs de crimes visés par les traités régionaux relatifs aux droits de l’homme de leur responsabilité
. Certains organes conventionnels ont interprété les traités dont ils sont chargés de surveiller l’application comme faisant interdiction aux États parties d’adopter, d’appliquer ou de maintenir des lois d’amnistie
. De surcroît, le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies a estimé qu’aucune disposition autorisant l’amnistie pour des actes de génocide, des crimes de guerre, des crimes contre l’humanité ou des violations graves des droits de l’homme ne devait être approuvée ni tolérée dans les accords de paix conclus sous les auspices de l’Organisation
. Depuis l’entrée en vigueur du Statut de Rome, plusieurs États ont adopté des lois nationales interdisant l’amnistie et d’autres mesures semblables pour les crimes contre l’humanité
.

13)
Aux fins du présent projet d’articles, on retiendra que l’amnistie adoptée par un État n’empêcherait pas un autre État concurremment compétent pour connaître du crime commis d’engager des poursuites contre l’auteur présumé
. Pour déterminer la licéité de l’amnistie au regard de la législation de l’État qui l’a prononcée, il faudrait tenir compte, notamment, de l’obligation que le présent projet d’articles fait aux États d’incriminer les crimes contre l’humanité, de respecter le principe aut dedere aut judicare et de s’acquitter de ses obligations au regard des victimes et d’autres personnes.
Article 11 
Traitement équitable de l’auteur présumé de l’infraction
1.
Toute personne objet de mesures à raison de l’une des infractions couvertes par les présents projets d’article jouit de la garantie à tous les stades de la procédure d’un traitement équitable, y compris d’un procès équitable, et de la pleine protection des droits qu’elle tire du droit interne et du droit international applicables, y compris le droit des droits de l’homme et le droit international humanitaire.

2.
Toute personne qui est incarcérée, en état de détention préventive ou toute autre forme de détention dans un État autre que son État de nationalité est en droit :

a)
De communiquer sans retard avec le plus proche représentant qualifié de l’État ou des États dont elle a la nationalité ou qui est autrement habilité à protéger les droits de ladite personne ou, s’il s’agit d’une personne apatride, de l’État qui est disposé, sur la demande de cette personne, à protéger ses droits ;

b)
De recevoir la visite d’un représentant de cet État ou de ces États ; et

c)
D’être informée sans retard des droits que lui confère le présent paragraphe.

3.
Les droits visés au paragraphe 2 s’exercent dans le cadre des lois et règlements de l’État sur le territoire sous la juridiction duquel se trouve la personne, étant entendu que ces lois et règlements doivent permettre la pleine réalisation des fins pour lesquelles les droits sont accordés en vertu du paragraphe 2.



Commentaire

1)
Le projet d’article 11 porte sur l’obligation de l’État de garantir à toute personne objet de mesures à raison de l’une des infractions visées couvertes par les projets d’article un traitement équitable et la pleine protection de ses droits. Ce projet d’article reconnaît en outre le droit de toute personne objet de pareilles mesures et incarcérée ou en état de détention préventive ou toute autre forme de détention dans un État autre que son État de nationalité de communiquer et de prendre contact avec un représentant de son État de nationalité.

2)
Si le projet d’article 11 est intitulé « Traitement équitable de “l’auteur présumé de l’infraction” », il a cependant une portée plus large en ce qu’il couvre toute « personne » objet de mesures « à tous les stades de la procédure ». Il se peut par exemple que des mesures soient prises à raison de l’une des infractions couvertes par le présent projet d’articles avant la mise en examen de la personne concernée (ouverture d’une enquête), dans le cadre de l’extradition ou de la remise de cette personne, ou après qu’elle a été déclarée coupable (incarcération). L’intéressé peut alors ne pas être considéré comme auteur « présumé ». Le projet d’article 11 est néanmoins destiné à s’appliquer aux mesures prises à tous ces stades, étant entendu que les droits de la personne concernée peuvent être différents d’un stade à l’autre. Par exemple, la personne reconnue coupable ne bénéficie plus de la présomption d’innocence
.

3)
Les grands instruments relatifs aux droits de l’homme énoncent les règles applicables, comme c’est le cas de l’article 14 du Pacte international de 1996 relatif aux droits civils et politiques, tandis que les traités relatifs à la répression de certaines infractions en droit interne posent généralement un principe général de « traitement équitable »
. Si ces traités ne précisent pas le sens de l’expression « traitement équitable », celle-ci est néanmoins considérée comme couvrant le respect des droits que le droit international garantit à l’auteur présumé d’une infraction.

4)
Ainsi, en rédigeant l’article 8 du projet d’articles sur la prévention et la répression des infractions commises contre des agents diplomatiques, la Commission a affirmé que l’expression « traitement équitable à tous les stades de la procédure » était « censée englober toutes les garanties généralement accordées à une personne détenue ou accusée », et qu’« un exemple de garanties de ce genre figurait à l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques »
. La Commission a en outre ajouté qu’« en raison de son caractère général, l’expression “traitement équitable” [avait] été préférée à des expressions plus usuelles telles que “droits de la défense”, “procédure équitable” ou “procès équitable” qui pourraient être interprétées dans un sens strictement technique
. ».

5)
Bien que l’expression « traitement équitable » recouvre la notion de « procès équitable », nombre de traités font expressément mention de cette notion pour en souligner l’importance. Le Comité des droits de l’homme a ainsi estimé que le droit à un procès équitable était « un élément clef de la protection des droits de l’homme » et « un moyen de procédure pour préserver la primauté du droit »
. C’est pourquoi le paragraphe 1 du projet d’article 11 garantit « un traitement équitable », « y compris [un] procès équitable ».

6)
Outre le droit à un traitement équitable, le paragraphe 1 prévoit le droit à la pleine protection des droits de la personne concernée, que ces droits découlent du droit interne ou du droit international applicable. En ce qui concerne le droit interne, les législations nationales offrent toutes des garanties protégeant, dans une plus ou moins large mesure, les personnes qui font l’objet d’une enquête ou sont détenues, jugées ou punies pour une infraction pénale. Les garanties accordées peuvent être prévues par la Constitution ou par la loi, par un règlement administratif, ou par une décision de justice. Elles peuvent être codifiées dans le détail, ou bien énoncées de manière générale par des formules contenant des expressions telles que « traitement équitable », « respect des droits de la défense », « respect de la légalité », « respect des garanties judiciaires » ou « égale protection de la loi ». Ces garanties sont éminemment importantes pour ce qui est d’empêcher l’État d’exercer irrégulièrement l’extraordinaire pouvoir de sa justice pénale contre le suspect et, entre autres, de faire en sorte que ce dernier puisse contester les allégations portées contre lui par le ministère public devant un tribunal indépendant (ce qui permet de garantir l’« égalité des armes »). 

7)
En ce qui concerne le droit international, le droit des droits de l’homme et le droit international humanitaire sont particulièrement pertinents. Les garanties des droits de l’homme sont énoncées de manière très générale aux articles 10 et 11 de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948
, et de manière plus détaillée dans des textes contraignants pour les États, à savoir Pacte international de 1966 relatif aux droits civils et politiques (art. 14), des traités régionaux relatifs aux droits de l’homme
 et d’autres instruments applicables
. S’agissant du droit international humanitaire, les Conventions de Genève de 1949 exigent le respect de garanties fondamentales minimales en matière de traitement équitable, de procès équitable et de pleine protection des droits des personnes passibles de poursuites judiciaires au cours de conflits armés, garanties qui sont applicables dans le cadre tant des conflits armés internationaux que des conflits armés non internationaux
. Si leur portée et leur champ d’application peuvent dépendre de la forme du conflit armé en question, ces garanties sont pour la plupart, voire toutes, considérées comme relevant du droit international coutumier applicable à toutes les formes de conflit armé
. Parmi les droits protégés par le droit international, on peut citer le droit de l’accusé d’être informé des accusations portées contre lui, le droit de ne pas être contraint de s’avouer coupable, le droit de n’être puni que pour un acte qui était incriminé par la loi au moment où il a été commis (principe nullum crimen, nulla poena sine lege) et le droit d’être présumé innocent jusqu’à ce que sa culpabilité ait été établie.

8)
Le paragraphe 2 du projet d’article 11 a trait aux obligations de l’État à l’égard d’une personne qui n’a pas sa nationalité et qui est « incarcérée, en état de détention préventive ou toute autre forme de détention » sur son territoire. Ce membre de phrase doit être compris comme englobant toutes les situations dans lesquelles l’État limite la possibilité pour la personne de communiquer librement avec, ou de recevoir la visite, d’un représentant : a) de l’État dont elle a la nationalité ; b) d’un État qui est autrement habilité à protéger ses droits ; ou c) s’il s’agit d’une personne apatride, de l’État qui, à la demande de l’intéressé, est disposé à protéger ses droits. Dans de telles situations, l’État sur le territoire sous la juridiction duquel se trouve l’auteur présumé est tenu d’autoriser ce dernier à communiquer sans retard avec le représentant qualifié le plus proche de l’État ou des États concernés. De plus, l’auteur présumé a le droit de recevoir la visite d’un représentant de cet État ou de ces États. Enfin, il a le droit d’être informé sans retard de ces droits. 

9)
Ces droits sont énoncés plus en détail au paragraphe 1 de l’article 36 de la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires
, qui confère des droits à la personne détenue et à son État de nationalité
, et par le droit international coutumier. En règle générale, les traités répressifs récents ne sont pas aussi détaillés et se bornent, comme le paragraphe 2 de l’article 11, à réaffirmer le droit de l’auteur présumé de communiquer avec un représentant de son État de nationalité (ou, si l’auteur présumé est apatride, de l’État où il réside habituellement ou qui est autrement disposé à protéger ses droits) et de recevoir sa visite
. Comme c’est le cas des garanties mentionnées au paragraphe 1, ces droits peuvent prendre une forme particulière dans les situations qui relèvent du droit international humanitaire, par exemple, les communications et les visites peuvent se faire avec le représentant d’une Puissance protectrice ou du Comité international de la Croix-Rouge.

10)
Le paragraphe 3 du projet d’article 11 dispose que les droits visés au paragraphe 2 doivent s’exercer dans le cadre des lois et règlements de l’État sur le territoire sous la juridiction duquel se trouve la personne, pour autant que ces lois et règlements ne font pas obstacle à la pleine réalisation des fins pour lesquelles les droits sont accordés. Ces lois et règlements peuvent porter, par exemple, sur le pouvoir d’un magistrat instructeur de restreindre les communications pour protéger les victimes et les témoins, ou sur les conditions générales du droit de visite dans les lieux de détention. On trouve une disposition comparable au paragraphe 2 de l’article 36 de la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires
 et dans de nombreux traités répressifs
. Sur cette disposition, la Commission a donné les explications suivantes dans le commentaire de ce qui est devenu la Convention de Vienne de 1963 :

« 5)
Tous les droits qui viennent d’être mentionnés s’exercent conformément aux lois et règlements de l’État de résidence. C’est ainsi que les visites aux personnes détenues ou incarcérées seront autorisées conformément aux dispositions des codes de procédure pénale et des règlements concernant le régime pénitentiaire. Les codes de procédure pénale subordonnent en règle générale la visite que l’on veut faire à une personne détenue, contre laquelle une instruction criminelle ou un procès criminel est en cours, à l’autorisation du juge d’instruction qui aura à décider selon les besoins de l’instruction. Dans le cas précité, le fonctionnaire consulaire doit demander la permission du juge d’instruction. S’il s’agit d’une personne incarcérée en exécution d’un jugement, le règlement pénitentiaire régissant les visites qui peuvent être rendues aux personnes détenues s’applique également aux visites que le fonctionnaire consulaire voudrait rendre à une personne incarcérée qui est ressortissante de l’État d’envoi.

[…]

7)
Si les droits prévus au présent article doivent s’exercer conformément aux lois et règlements de l’État de résidence, cela ne veut pas dire que ces lois et règlements pourraient mettre à néant les droits dont il s’agit. »
.

11)
Dans l’affaire LaGrand, la Cour internationale de Justice a jugé que les « droits » visés au paragraphe 2 de l’article 36 de la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires « désign[aient] non seulement les droits de 1’État d’envoi, mais aussi ceux des personnes détenues »
.

Article 12 
Victimes, témoins et autres personnes

1.
Chaque État prend les mesures nécessaires pour :

a)
Assurer à quiconque allègue que des actes constitutifs de crimes contre l’humanité ont été commis ou sont en train d’être commis le droit de porter plainte devant les autorités compétentes ; et 

b)
Veiller à ce que les plaignants, les victimes, les témoins, ainsi que leurs proches et représentants, et toute autre personne participant à une enquête, à des poursuites ou à une procédure d’extradition ou une autre procédure relevant du champ d’application des présents projets d’article soient protégés contre les mauvais traitements ou intimidations en raison de toute plainte déposée, de toute communication d’informations, de tout témoignage ou de toute déposition faite. Les mesures de protection sont sans préjudice des droits de l’auteur présumé de l’infraction visés au projet d’article 11.

2.
Chaque État fait en sorte, en conformité avec son droit interne, que les avis et préoccupations des victimes d’un crime contre l’humanité soient présentés et pris en compte aux stades appropriés de la procédure pénale engagée contre les auteurs présumés d’infractions, d’une manière qui ne porte pas préjudice aux droits visés au projet d’article 11.

3.
Chaque État prend les mesures qui s’imposent pour que son droit interne garantisse aux victimes d’un crime contre l’humanité commis sous la forme de faits attribuables à l’État en vertu du droit international ou commis sur tout territoire sous sa juridiction, le droit d’obtenir réparation des dommages matériels et moraux subis, à titre individuel ou collectif, consistant, le cas échéant, en une ou plusieurs des formes suivantes ou tout autre forme : restitution ; indemnisation ; satisfaction ; réadaptation ; cessation et garanties de non-répétition.



Commentaire

1)
Le projet d’article 12 traite des droits des victimes, témoins et autres personnes touchées par la commission d’un crime contre l’humanité. 

2)
Nombre de traités portant sur des infractions de droit interne antérieurs aux années 1980 sont muets au sujet des victimes et des témoins
 et même les traités de portée universelle visant à lutter contre le terrorisme postérieurs aux années 1980 n’abordent pas non plus, pour la plupart, les droits des victimes et des témoins
. Depuis les années 1980, cependant, de nombreux traités portant sur d’autres types d’infractions contiennent des dispositions similaires à celles figurant dans le projet d’article 12
, parmi lesquels des traités visant des actes pouvant constituer des crimes contre l’humanité dans certaines circonstances, comme la torture ou la disparition forcée
. Les statuts de certaines juridictions internationales compétentes pour connaître des crimes contre l’humanité, comme le Statut de Rome
, traitent des droits des victimes et des témoins, et l’Assemblée générale des Nations Unies a donné des orientations aux États au sujet des droits des victimes de crimes, y compris de crimes contre l’humanité
.

3)
La plupart des traités s’intéressant aux droits des victimes dans le droit interne ne définissent pas le terme « victime », autorisant les États à appliquer le droit et la pratique internes existants
 dès lors que, ce faisant, ils respectent leurs obligations au regard du droit international. La pratique associée à ces traités et au droit international coutumier, en revanche, peut renseigner sur la façon dont le terme devrait être interprété. Par exemple, dans la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées de 2006, le terme « victime » est défini aux fins de cette Convention comme désignant « la personne disparue et toute personne physique ayant subi un préjudice direct du fait d’une disparition forcée »
. Aux fins de la Convention sur les armes à sous‑munitions, on entend par « victimes d’armes à sous-munitions » « toutes les personnes qui ont été tuées ou ont subi un préjudice corporel ou psychologique, une perte matérielle, une marginalisation sociale ou une atteinte substantielle à la jouissance de leurs droits suite à l’emploi d’armes à sous-munitions ; les victimes d’armes à sous-munitions englobent les personnes directement touchées par les armes à sous-munitions ainsi que leur famille et leur communauté affectées »
.

4)
Si la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants de 1984 ne définit pas ce qu’elle entend à l’article 14 par « victime », le Comité contre la torture a précisé le sens de ce terme dans son observation générale no 3, où il explique ce qui suit :

On entend par « victimes » les personnes qui, individuellement ou collectivement, ont subi un préjudice, notamment une atteinte à leur intégrité physique ou mentale, une souffrance morale, une perte matérielle ou une atteinte grave à leurs droits fondamentaux, en raison d’actes ou d’omissions constituant des violations de la Convention. Une personne devrait être considérée comme étant une victime, que l’auteur de la violation ait été ou non identifié, appréhendé, poursuivi et reconnu coupable et indépendamment de tout lien de parenté ou d’autre nature qui peut exister entre l’auteur et la victime. Le terme de « victime » inclut également les membres de la famille proche ou les ayants cause de la victime ainsi que les personnes qui ont subi un préjudice alors qu’elles intervenaient pour venir en aide à la victime ou pour empêcher qu’elle ne devienne victime
.

5)
Au niveau régional, la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales de 1950 dispose qu’une requête peut être introduite par « toute personne physique, toute organisation non gouvernementale ou tout groupe de particuliers » qui affirme être « victime » d’une violation de la Convention
. La Cour européenne des droits de l’homme a estimé que ces « victimes » pouvaient subir un préjudice directement ou indirectement
 et que les membres de la famille d’une personne ayant subi une violation grave des droits de l’homme pouvaient eux-mêmes être des « victimes »
. Tandis que les garanties énoncées dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme de 1969 sont limitées aux personnes physiques
, la Cour interaméricaine des droits de l’homme reconnaît également les victimes individuelles directes ou indirectes, y compris les membres de la famille
, ainsi que les groupes de victimes
. Le terme « victime » ne figure pas dans la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (Charte de Banjul), mais la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a déclaré, dans son observation générale no 4, que « [l]e terme “victimes” désigne des personnes qui, individuellement ou collectivement, ont subi un préjudice, notamment physique ou psychologique, en raison d’actes ou d’omissions constituant des violations de la Charte africaine »
. La Commission a également conclu qu’« [u]ne personne est considérée comme une victime indépendamment du fait que l’auteur de la violation soit ou non identifié, arrêté, poursuivi ou condamné et quels que soient les liens de parenté entre l’auteur et la victime »
. Dans tous ces instruments, le terme « victime » n’est pas interprété de manière étroite ou discriminatoire.

6)
De la même manière, si les statuts des juridictions pénales internationales ne donnent pas de définition de la « victime », les règlements ou la jurisprudence des tribunaux peuvent donner des orientations. Ainsi, l’alinéa a) de la règle 85 du Règlement de procédure et de preuve de la Cour pénale internationale définit la « victime » comme « toute personne physique qui a subi un préjudice du fait de la commission d’un crime relevant de la compétence de la Cour »
, ce qui s’entend comme incluant à la fois les victimes directes et les victimes indirectes
, tandis que l’alinéa b) de la règle 85 étend la définition aux personnes morales pour autant que ces personnes aient subi un préjudice direct
. 

7)
Le paragraphe 1 du projet d’article 12 dispose que chaque État prend les mesures nécessaires pour assurer à quiconque allègue que des actes constitutifs de crimes contre l’humanité ont été commis ou sont en train d’être commis le droit de porter plainte devant les autorités compétentes, et fait en outre obligation aux États de protéger les plaignants et toute autre personne participant à une procédure relevant du champ d’application des projets d’article contre les mauvais traitements ou intimidations. Une disposition similaire figure dans certains instruments internationaux, parmi lesquels la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
 et la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées
 de 2006.

8)
L’alinéa a) du paragraphe 1 étend le droit de porter plainte à « quiconque » allègue que des actes constitutifs de crimes contre l’humanité ont été commis ou sont en train d’être commis. Le terme « quiconque » inclut, sans s’y limiter, les personnes qui sont victimes ou témoins d’un crime contre l’humanité, et peut également désigner des personnes morales comme des organisations religieuses ou des organisations non gouvernementales. 

9)
Les personnes en question ont le droit de porter plainte devant les « autorités compétentes », lesquelles, pour que le recours soit effectif, devront dans certaines circonstances nécessairement être des autorités judiciaires. Lorsqu’une plainte est déposée, les autorités de l’État sont tenues de procéder immédiatement à une enquête impartiale chaque fois qu’il y a des motifs raisonnables de croire que des actes constitutifs de crimes contre l’humanité ont été commis ou sont en train d’être commis sur tout territoire sous la juridiction de l’État, conformément au projet d’article 8.

10)
L’alinéa b) du paragraphe 1 fait obligation aux États de protéger les « plaignants » ainsi que les autres catégories de personnes énumérées même s’ils n’ont pas porté plainte ; ces autres catégories de personnes sont « les victimes, les témoins, ainsi que leurs proches et représentants, et toute autre personne participant à une enquête, à des poursuites ou à une procédure d’extradition ou une autre procédure relevant du champ d’application des présents projets d’article ». Des instruments internationaux récents ont également élargi la catégorie des personnes auxquelles la protection doit être accordée, parmi lesquels la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée
, la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
 et la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées
. La protection de ces personnes n’est pas exigée seulement dans les instruments portant sur des infractions de droit interne ; elle l’est aussi dans les statuts des juridictions pénales internationales
.

11)
L’alinéa b) du paragraphe 1 demande que les personnes énumérées soient protégées contre les « mauvais traitements ou intimidations » résultant du dépôt d’une plainte, de la communication d’informations, d’un témoignage ou d’une déposition. Le terme « mauvais traitements » ne renvoie pas seulement au bien-être physique de la personne mais aussi à son bien-être psychologique, à sa dignité et à sa vie privée
. 

12)
L’alinéa b) n’énumère pas les mesures de protection que les États doivent prendre, car celles-ci varieront inévitablement selon les circonstances, les capacités de l’État concerné et les préférences des intéressés. Ces mesures pourraient toutefois inclure : la déposition par voie électronique ou d’autres moyens spéciaux au lieu de la déposition en personne
 ; des mesures visant à protéger la vie privée et l’identité des témoins et des victimes
 ; la tenue d’audiences à huis clos
 ; la non-divulgation d’éléments de preuve ou autres informations dont la communication risque de mettre gravement en danger la sécurité d’un témoin ou de sa famille
 ; la réinstallation des victimes et des témoins
 ; les mesures de protection en faveur des enfants
.

13)
Parallèlement à cela, les États doivent garder à l’esprit que certaines mesures de protection peuvent avoir des incidences sur les droits de l’auteur présumé d’une infraction, notamment sur son droit d’être confronté aux témoins à charge. C’est pourquoi l’alinéa b) du paragraphe 1 dispose que les mesures de protection sont sans préjudice des droits de l’auteur présumé de l’infraction visés au projet d’article 11
.

14)
Le paragraphe 2 du projet d’article 12 dispose que chaque État fait en sorte, en conformité avec son droit interne, que les avis et préoccupations des victimes d’un crime contre l’humanité soient présentés et pris en compte aux stades appropriés de la procédure pénale. Bien que soit exprimée une obligation ferme, les expressions « en conformité avec son droit interne » et « stades appropriés » laissent aux États une marge de manœuvre qui leur permet d’exécuter cette obligation de la manière qui s’adapte le mieux aux caractéristiques de leur système de droit pénal. Par exemple, dans certains États, il est possible d’exécuter cette obligation en autorisant la victime à faire une déclaration sur les répercussions du crime lors du prononcé de la peine. Même si l’obligation ne s’applique qu’à l’égard des « victimes », il peut aussi être approprié que les États permettent à d’autres personnes (comme des membres de la famille ou des représentants) de présenter leurs avis et préoccupations, en particulier lorsque la victime d’un crime contre l’humanité est décédée ou a disparu. Le paragraphe 2 est sans préjudice d’autres obligations pouvant incomber aux États en vertu du droit international.

15)
Des dispositions semblables au paragraphe 2 figurent dans différents instruments, parmi lesquels le Statut de Rome
, le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants
 de 2000, la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée
, le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants
 de 2000 et la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
. 

16)
Le paragraphe 3 du projet d’article 12 traite du droit des victimes d’un crime contre l’humanité d’obtenir réparation. Le premier membre de phrase − « Chaque État prend les mesures qui s’imposent pour que son droit interne » − fait obligation aux États de se doter des lois, règlements, procédures et mécanismes voulus afin que les victimes puissent porter plainte pour le préjudice subi et obtenir réparation de la part des responsables, qu’il s’agisse de l’État lui-même ou d’un autre acteur
. Parallèlement, pour chaque situation dans laquelle un crime contre l’humanité a été commis, le contexte déterminera quel État ou quels États doivent prendre ces mesures. Les États concernés sont ceux : a) auxquels les actes constituant des crimes contre l’humanité sont attribuables en vertu du droit international ; ou b) qui exercent leur juridiction sur le territoire où les crimes ont été commis.

17)
Le paragraphe 3 fait référence au droit des victimes « d’obtenir réparation ». Les traités et autres instruments traitant cette question n’emploient pas tous la même terminologie ; certains font référence au droit à un « recours », d’autres utilisent le terme « réparation », et d’autres encore se référent seulement à une forme particulière de réparation, comme l’« indemnisation »
. Ainsi, il est question du droit à un « recours effectif » dans la Déclaration universelle des droits de l’homme
 de 1948, dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques
 de 1966 et dans certains traités régionaux relatifs aux droits de l’homme
. La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants fait référence, dans son article 14, à la capacité de la victime d’obtenir « réparation » et à un droit d’être « indemnisé », comprenant la « réadaptation »
. La Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, dans son article 24, fait référence à un « droit d’obtenir réparation et d’être indemnisé […] rapidement, équitablement et de manière adéquate
 ».

18)
La Commission a décidé de parler d’un « droit d’obtenir réparation » qui couvre les réparations au sens large, selon l’approche qui semble s’être imposée dans différents régimes conventionnels. Ainsi, tandis que la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, comme indiqué plus haut, emploie les termes « réparation », « indemnisé » et « réadaptation », le Comité contre la torture considère que la disposition dans son ensemble renvoie à la « notion générale de réparation »
, selon laquelle :

L’obligation d’assurer réparation au titre de l’article 14 est double : elle porte sur les procédures et sur le fond. Pour satisfaire aux obligations de procédure, les États parties doivent promulguer une législation et mettre en place des mécanismes de plainte, des organes d’enquête et des institutions, notamment des organes judiciaires indépendants, compétents pour se prononcer sur le droit à réparation d’une victime de torture ou de mauvais traitements et pour accorder à celle-ci une réparation effective, et faire en sorte que ces mécanismes et organes soient efficaces et accessibles à toutes les victimes. Pour ce qui est du fond, les États parties doivent faire en sorte que les victimes de torture ou de mauvais traitements obtiennent une réparation complète et effective, comprenant notamment une indemnisation et les moyens nécessaires à leur réadaptation aussi complète que possible
.

19)
Cette évolution vers une interprétation plus large de la notion de réparation s’est traduite par l’introduction dans certains traités de dispositions énumérant diverses formes de réparation. Dans la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, par exemple, il est indiqué que le « droit d’obtenir réparation », qui couvre les « dommages matériels et moraux », peut, en plus de l’indemnisation, englober également, « le cas échéant, d’autres formes de réparation telles que : a) la restitution ; b) la réadaptation ; c) la satisfaction, y compris le rétablissement de la dignité et de la réputation ; d) des garanties de non-répétition
 ».

20)
Le paragraphe 3 du projet d’article 12 suit la même approche et donne une liste des formes que peut prendre la réparation comprenant, sans s’y limiter, la restitution, l’indemnisation, la satisfaction, la réadaptation, la cessation et les garanties de non-répétition. Dans le contexte des crimes contre l’humanité, les formes de réparation habituelles sont toutes potentiellement pertinentes. La restitution, c’est-à-dire le rétablissement du statu quo ex ante, peut être une forme de réparation appropriée ; elle comprend notamment la possibilité pour la victime de rentrer chez elle, la restitution de biens meubles et la reconstruction de bâtiments publics ou privés comme des écoles, des hôpitaux ou des lieux de culte. L’indemnisation est une forme de réparation des préjudices tant matériels que moraux. Les programmes de réadaptation destinés à un grand nombre de personnes peuvent être nécessaires dans certaines circonstances ; il s’agit notamment des programmes de prise en charge médicale, de fourniture de prothèses et de thérapies post-traumatiques. Il peut aussi être souhaitable d’accorder des mesures de satisfaction, telles que l’expression d’excuses ou de regrets publics, et des garanties de non-répétition.

21)
La liste indicative des formes de réparation est toutefois précédée de l’expression « le cas échéant ». Cette formule laisse aux États une souplesse et discrétion pour déterminer quelle forme de réparation est appropriée, reconnaissant ainsi que lorsque des crimes contre l’humanité ont été commis, différentes situations peuvent se présenter, notamment la mise en œuvre d’un processus de justice transitionnelle, et que les réparations doivent être adaptées au contexte. Par exemple, dans certaines situations, un État peut être responsable de crimes contre l’humanité et dans d’autres, les responsables peuvent être des acteurs non étatiques. Des atrocités de masse peuvent avoir été commises dans des circonstances où l’État concerné est contraint à un effort de reconstruction lui laissant peu de ressources ou de moyens pour accorder une réparation matérielle aux victimes. La capacité des auteurs de tels crimes à réparer le préjudice qu’ils ont causé varie elle aussi. Quoi qu’il en soit, l’État concerné doit exécuter son obligation de bonne foi et ne pas abuser de cette marge de manœuvre pour éviter d’accorder une réparation appropriée. Le paragraphe 3 est sans préjudice d’autres obligations pouvant incomber aux États en vertu du droit international.

22)
Le paragraphe 3 prévoit que ces réparations peuvent être obtenues « à titre individuel ou collectif ». Il peut être opportun d’accorder une réparation spécifique à chaque victime, par exemple en règlement d’une action civile devant une juridiction interne ou par le jeu d’un mécanisme spécialement destiné à l’indemnisation des parties à une action de groupe. Lorsque les circonstances s’y prêtent, il convient d’envisager l’adoption de mesures visant à faire en sorte que les actions civiles ne soient pas sujettes à prescription. Dans certaines situations, cependant, seules sont possibles ou souhaitables les mesures de réparation collectives telles que la construction d’un monument commémoratif ou la reconstruction d’écoles, d’hôpitaux, de dispensaires ou de lieux de culte. Cela peut être le cas en particulier lorsqu’un État doit faire face aux conséquences d’une période de violations massives des droits de l’homme et doit mettre en place des mécanismes novateurs de justice transitionnelle. Dans d’autres cas encore, c’est une combinaison des deux formes de réparation, collective et individuelle, qui sera la plus appropriée.

23)
Cette approche est aussi celle qui a été retenue par les juridictions pénales internationales. Les statuts des tribunaux pénaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda prévoient uniquement la restitution, à l’exclusion de toute autre forme de réparation, y compris l’indemnisation
. Cependant, lorsque d’autres juridictions internationales ont été créées, il semble que les États aient reconnu qu’il n’était pas adéquat de prévoir uniquement la restitution (à la place, le terme plus général de « réparation » est employé) et que le fait de ne consacrer qu’un droit individuel à réparation pour chaque victime pouvait poser problème dans le contexte d’atrocités à grande échelle. Il est donc prévu à la fois la possibilité d’une réparation individuelle et celle d’une réparation collective
. Le Règlement de procédure et de preuve de la Cour pénale internationale, par exemple, dispose qu’en accordant réparation aux victimes en application de l’article 75 du Statut de Rome, « la Cour peut accorder une réparation individuelle ou, lorsqu’elle l’estime appropriée, une réparation collective, ou les deux », compte tenu de l’ampleur du dommage, de la perte ou du préjudice
. Pour les atrocités commises au Cambodge par les Khmer rouges, seules les « réparations morales et collectives » sont envisagées par le Règlement intérieur des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens
.

24)
Les précisions données quant aux droits énoncés dans le projet d’article 12 ne doivent pas être interprétées comme excluant l’existence d’autres droits pour les victimes, témoins ou autres personnes au titre du droit international ou du droit interne. Par exemple, même si les instruments relatifs aux droits de l’homme n’obligent pas expressément les États à fournir des informations aux victimes de violations graves des droits de l’homme, certains organes ont déduit de ces instruments l’existence d’un « droit à l’information » ou « droit à la vérité » des victimes. Ainsi, le Comité des droits de l’homme a déduit l’existence d’un tel droit du Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 en tant que moyen de mettre fin à la torture psychologique des familles de victimes de disparition forcée ou d’exécution secrète ou de prévenir de tels actes
. Il a également estimé que, pour s’acquitter de son obligation d’assurer un recours utile aux victimes, un État partie devrait fournir des informations sur la violation commise ou, dans le cas du décès d’une personne portée disparue, sur le lieu où celle-ci est inhumée
. De même, la Cour européenne des droits de l’homme a estimé que le droit à un recours effectif et le droit à une enquête effective et d’être informé des résultats de celle-ci découlaient de la Convention de 1950 de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, en tant qu’éléments du droit de ne pas être soumis à la torture ou à de mauvais traitements 
. La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a adopté une démarche similaire s’agissant de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples
. La Commission interaméricaine des droits de l’homme a considéré, dans le cadre de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, que ce droit concernait non seulement les victimes mais la société dans son ensemble, puisque pour qu’une société puisse garantir des droits pour l’avenir elle devait tirer des enseignements des violations passées
.

Article 13 
Extradition

1.
Le présent projet d’article s’applique aux infractions couvertes par les présents projets d’article, lorsqu’un État demande l’extradition d’une personne qui se trouve sur le territoire relevant de la juridiction d’un autre État. 

2.
Chacune des infractions couvertes par les présents projets d’article est de plein droit incluse dans tout traité d’extradition en vigueur entre les États en tant qu’infraction dont l’auteur peut être extradé. Les États s’engagent à inclure ces infractions en tant qu’infractions dont l’auteur peut être extradé dans tout traité d’extradition qu’ils concluront entre eux. 

3.
Pour les besoins de l’extradition entre États, les infractions couvertes par les présents projets d’article ne sont pas considérées comme des infractions politiques, des infractions connexes à des infractions politiques ou des infractions inspirées par des mobiles politiques. En conséquence, une demande d’extradition fondée sur une telle infraction ne peut être refusée pour ce seul motif.

4.
Si un État qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité est saisi d’une demande d’extradition par un autre État avec lequel il n’est pas lié par un traité d’extradition, il peut considérer les présents projets d’article comme constituant la base juridique de l’extradition pour toute infraction couverte par les présents projets d’article. 

5.
Un État qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité, pour toute infraction couverte par les présents projets d’article :

a)
Informe le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies s’il considère les présents projets d’article comme la base légale pour coopérer en matière d’extradition avec d’autres États ; et

b)
S’il ne considère pas les présents projets d’article comme la base légale pour coopérer en matière d’extradition, s’efforce, s’il y a lieu, de conclure des traités d’extradition avec d’autres États afin d’appliquer le présent projet d’article.

6.
Les États qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité reconnaissent entre eux, aux infractions couvertes par les présents projets d’article, le caractère d’infraction dont l’auteur peut être extradé. 

7.
L’extradition est subordonnée aux conditions prévues par le droit interne de l’État requis ou par les traités d’extradition applicables, y compris aux motifs pour lesquels l’État requis peut refuser l’extradition.

8.
L’État requérant et l’État requis s’efforcent, sous réserve de leur droit interne, d’accélérer les procédures d’extradition et de simplifier les exigences en matière de preuve y relatives.

9.
Si nécessaire, les infractions couvertes par les présents projets d’article sont réputées, aux fins de l’extradition entre États, avoir été commises tant au lieu de leur perpétration que sur le territoire des États ayant établi leur compétence conformément au paragraphe 1 du projet d’article 7.

10.
Si l’extradition, demandée aux fins d’exécution d’une peine, est refusée parce que la personne faisant l’objet de cette demande est un ressortissant de l’État requis, celui-ci, si son droit interne le lui permet, en conformité avec les prescriptions de ce droit et à la demande de l’État requérant, envisage de faire exécuter lui-même la peine prononcée, ou le reliquat de cette peine, conformément au droit interne de l’État requérant.

11.
Aucune disposition des présents projets d’article ne doit être interprétée comme faisant obligation à l’État requis d’extrader s’il a de sérieuses raisons de penser que la demande a été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne en raison de son sexe, de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son origine ethnique, de sa culture, de son appartenance à un certain groupe social, de ses opinions politiques, ou en fonction d’autres critères universellement reconnus comme inadmissibles en droit international, ou que donner suite à cette demande causerait un préjudice à cette personne pour l’une quelconque de ces raisons. 

12.
L’État requis prend dûment en considération la demande de l’État sur le territoire sous la juridiction duquel l’infraction présumée s’est produite.

13.
Avant de refuser l’extradition, l’État requis consulte, selon qu’il convient, l’État requérant afin de lui donner toute possibilité de présenter ses opinions et de fournir des informations à l’appui de ses allégations. 



Commentaire

1)
Le projet d’article 13 traite des droits, obligations et procédures applicables à l’extradition de l’auteur présumé d’une infraction en vertu du présent projet d’articles. L’extradition désigne en principe la procédure qui permet à un État (l’État requérant) de demander à un autre État (l’État requis) de lui remettre une personne se trouvant dans l’État requis afin qu’elle réponde d’accusations pénales pesant contre elle dans l’État requérant. Cette procédure vaut également dans les cas où un délinquant s’est évadé du lieu où il était légalement détenu à la suite de sa condamnation dans l’État requérant, et qu’il est découvert dans l’État requis. L’extradition entre deux États est souvent régie par un traité multilatéral
 ou bilatéral
, mais tous les États ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité. 

2)
En 1973, dans sa résolution 3074 (XXVIII), l’Assemblée générale des Nations Unies a souligné l’importance de la coopération internationale pour ce qui touche à l’extradition des auteurs présumés de crimes contre l’humanité, lorsque l’extradition est nécessaire pour s’assurer que ces individus sont poursuivis et châtiés
. En 2001, la Sous‑Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme de la Commission des droits de l’homme a réaffirmé les principes énoncés dans la résolution 3074 (XXVIII)
 de l’Assemblée générale et a demandé instamment à « tous les États de coopérer en vue de rechercher, d’arrêter, de juger ou d’extrader, et de condamner les personnes coupables de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité »
.

3)
Le projet d’article 13 doit être replacé dans le contexte général du projet d’articles. Le paragraphe 2 du projet d’article 7 dispose que chaque État prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins de connaître des infractions couvertes par le présent projet d’articles dans les cas où l’auteur présumé de l’infraction se trouve sur tout territoire sous sa juridiction et où il ne l’extrade ou ne le remet pas. Lorsque l’auteur présumé d’une infraction se trouve sur le territoire d’un État et qu’il a été placé en détention préventive, l’État en question est tenu, en vertu du paragraphe 3 du projet d’article 9, d’en aviser les autres États ayant compétence pour poursuivre l’individu, lesquels peuvent alors demander l’extradition. En outre, le projet d’article 10 impose à l’État l’obligation de soumettre l’affaire à ses autorités compétentes pour l’exercice de l’action pénale, s’il n’extrade ou ne remet pas la personne concernée à un autre État ou à une juridiction pénale internationale compétente.

4)
Ainsi, en vertu des présents projets d’article, un État peut s’acquitter de l’obligation aut dedere aut judicare énoncée au projet d’article 10 en extradant (ou remettant) l’auteur présumé de l’infraction à un autre État afin que celui-ci exerce l’action pénale. Il n’y a pas d’obligation d’extrader l’auteur présumé ; l’obligation qui incombe à l’État exerçant sa juridiction sur le territoire où se trouve l’individu concerné est de soumettre l’affaire à ses autorités compétentes aux fins de l’exercice de l’action pénale, à moins qu’il n’extrade l’individu concerné ou ne le remette à un autre État (ou à une juridiction pénale internationale compétente). Cependant, l’État peut aussi satisfaire à cette obligation en extradant l’auteur présumé vers un autre État. Pour faciliter cette extradition, il est utile que les droits, obligations et procédures en matière d’extradition soient clairement établis ; c’est là l’objet du projet de principe 13. 

5)
La Commission a décidé, pour le projet d’article 13, de prendre modèle sur l’article 44 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption, lequel est lui‑même inspiré de l’article 16 de la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée. Bien que les crimes contre l’humanité soient d’une nature complétement différente de celle des infractions de corruption, les questions qui se posent dans le contexte de l’extradition sont essentiellement les mêmes, indépendamment de la nature de l’infraction visée, et la Commission a estimé que l’article 44 fournissait de nombreuses indications sur tous les droits, obligations et procédures pertinents en matière d’extradition dans le contexte des crimes contre l’humanité. En outre, les dispositions de l’article 44 sont bien comprises par les 186 États parties (à la mi-2019) à la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption, notamment grâce aux guides et autres ressources détaillées élaborées par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime
.



Application du projet d’article lorsqu’une demande d’extradition est formulée 

6)
Le paragraphe 1 du projet d’article 13 dispose que le projet d’article s’applique aux infractions couvertes par les présents projets d’article dès lors qu’un État demande l’extradition d’une personne qui se trouve sur le territoire relevant de la juridiction d’un autre État. Cette formulation est inspirée du paragraphe 1 de l’article 44 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption. 

7)
Comme cela a été relevé ci-dessus, rien dans le présent projet d’articles ne fait obligation à un État d’extrader une personne vers un autre État. En application du projet d’article 10, si l’auteur présumé de l’infraction se trouve sur son territoire, l’État concerné doit porter l’affaire devant ses tribunaux, à moins que l’intéressé soit extradé vers un autre État ou remis à une juridiction pénale internationale compétente. L’extradition est donc une possibilité à laquelle un État peut choisir de recourir si un autre État le lui demande. Lorsqu’une telle demande est formulée, les dispositions du présent projet d’article deviennent pertinentes.



Inclusion comme infraction pouvant donner lieu à extradition 
dans les traités existants et futurs

8)
Le paragraphe 2 du projet d’article 13 est rédigé sur le modèle du paragraphe 4 de l’article 44 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption. Il fait obligation à l’État requis de considérer les infractions visées dans le présent projet d’articles (voir supra, projet d’article 6, par. 1 à 3) comme des infractions pouvant donner lieu à extradition à la fois dans tout traité d’extradition existant entre cet État et l’État requérant et dans tout futur traité d’extradition conclu entre ces États
. Cette disposition figure fréquemment dans d’autres conventions
.



Exclusion de l’exception à l’extradition pour « infraction politique »

9)
Le paragraphe 3 du projet d’article 13 exclut l’exception de l’« infraction politique » comme motif de refus de l’extradition.

10)
En vertu de certains traités relatifs à l’extradition, l’État requis peut refuser d’extrader s’il considère que l’infraction à l’origine de la demande d’extradition est de nature politique. Cependant, certains soutiennent l’idée que les crimes comme le génocide et les crimes de guerre ne devraient pas être considérés comme des « infractions politiques ». Par exemple, l’article VII de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide de 1948 dispose que le génocide, et d’autres actes énumérés dans la Convention, « ne seront pas considérés comme des crimes politiques pour ce qui est de l’extradition »
. De même, l’article 1 du Protocole additionnel à la Convention européenne d’extradition de 1957 dispose que les crimes de guerre prévus par les Conventions de Genève de 1949 ne sont pas considérés comme infractions politiques et ne peuvent donc faire l’objet de mesures d’extradition
. Il existe des raisons similaires de ne pas accepter que les crimes contre l’humanité puissent être considérés comme des « infractions politiques » pour empêcher l’extradition
. Ainsi, il est indiqué dans le Revised Manual on the Model Treaty on Extradition des Nations Unies que « certains crimes, comme le génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre, sont perçus par la communauté internationale comme tellement odieux que leurs auteurs ne peuvent pas compter sur cette restriction à l’extradition [traduction non officielle] »
. La Sous‑Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme a déclaré que les personnes « accusées de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité ne peuvent faire valoir, à titre d’exception à l’extradition, que les faits relèvent d’une “infraction politique” »
. 

11)
Les traités bilatéraux d’extradition contemporains précisent souvent quelles infractions particulières ne devraient pas être considérées comme des « infractions politiques » pour empêcher l’extradition
. Si certains instruments visant des crimes spécifiques ne traitent pas de cette question
, nombre d’instruments multilatéraux contemporains portant sur des infractions spécifiques contiennent une disposition interdisant l’exception à l’extradition pour infraction politique aux fins de l’instrument en question
. Par exemple, il est dit au paragraphe 1 de l’article 13 de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées de 2006 que :

Pour les besoins de l’extradition entre États parties, le crime de disparition forcée n’est pas considéré comme une infraction politique, une infraction connexe à une infraction politique ou une infraction inspirée par des mobiles politiques. En conséquence, une demande d’extradition fondée sur une telle infraction ne peut être refusée pour ce seul motif. 

12)
La Commission a estimé que le texte du paragraphe 1 de l’article 13 de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées constituait un modèle approprié pour le paragraphe 3 du projet d’article 13. Ce dernier paragraphe précise que le fait qui consiste à commettre un crime contre l’humanité ne saurait être considéré comme une « infraction politique ». Cette question diffère toutefois de celle de savoir si un État requérant cherche à obtenir l’extradition en raison des opinions politiques de l’individu réclamé ; autrement dit, elle diffère de la question de savoir si l’État allègue d’un crime contre l’humanité et demande l’extradition aux fins de persécuter un individu pour ses opinions politiques. La question de la persécution est traitée séparément, au paragraphe 11 du projet d’article 13. L’expression figurant à la fin du paragraphe 3, « pour ce seul motif », indique qu’il peut y avoir d’autres motifs sur lesquels l’État est susceptible de se fonder pour refuser l’extradition (voir infra, par. 18) à 20) et 27) à 30)), pour autant que de tels motifs existent véritablement.



États ayant besoin d’un traité pour extrader

13)
Les paragraphes 4 et 5 du projet d’article 13 traitent de la situation dans laquelle un État requis a besoin de l’existence d’un traité pour pouvoir extrader un individu vers l’État requérant. 

14)
Le paragraphe 4 prévoit que, dans une telle situation, l’État requis « peut » utiliser le présent projet d’articles comme base légale de l’extradition pour les crimes contre l’humanité. En tant que tel, il ne fait pas obligation aux États de recourir au présent projet d’articles à cet effet, mais l’État concerné peut choisir de procéder ainsi. Ce paragraphe est rédigé sur le modèle du paragraphe 5 de l’article 44 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption, qui se lit comme suit : « Si un État Partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité reçoit une demande d’extradition d’un État Partie avec lequel il n’a pas conclu pareil traité, il peut considérer la présente Convention comme la base légale de l’extradition pour les infractions auxquelles le présent article s’applique »
. Une disposition identique ou similaire figure dans de nombreux autres instruments
 et le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité, adopté par la Commission en 1996, en contient lui-aussi une
. 

15)
Le paragraphe 5 est rédigé sur le modèle du paragraphe 6 de l’article 44 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption. Le paragraphe 5 a) énonce l’obligation pour tout État qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité d’informer le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies s’il considère le présent projet d’articles comme la base légale de l’extradition pour les crimes contre l’humanité. 

16)
Le paragraphe 5 b) du projet d’article 13 énonce l’obligation pour un État partie qui n’utilise pas les projets d’article comme base légale de l’extradition de « s’efforce[r], s’il y a lieu, de conclure » des traités d’extradition avec d’autres États. En tant que tel, le présent projet d’articles ne fait pas obligation aux États de conclure des traités d’extradition avec tous les autres États en ce qui concerne les crimes contre l’humanité, mais il les encourage à déployer les efforts voulus à cet égard
.



États n’ayant pas besoin d’un traité pour extrader

17)
Le paragraphe 6 du projet d’article 13 s’applique aux États qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité. Il crée pour ceux-ci une obligation de « [reconnaître] entre eux, aux infractions couvertes par les présents projets d’article, le caractère d’infraction dont l’auteur peut être extradé ». Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 7 de l’article 44 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
. Nombre d’autres instruments relatifs à des infractions contiennent des dispositions similaires
. Le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité adopté par la Commission en 1996 contient également une telle disposition
.



Prescriptions du droit interne de l’État requis ou des traités applicables

18)
Le paragraphe 7 du projet d’article 13 dispose que « l’extradition est subordonnée aux conditions prévues par le droit interne de l’État requis ou par les traités d’extradition applicables, y compris aux motifs pour lesquels l’État requis peut refuser l’extradition ». Divers instruments internationaux
 et régionaux
 contiennent des dispositions similaires. Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 8 de l’article 44 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption, mais ne conserve pas les mots suivant « y compris », à savoir « notamment, aux conditions concernant la peine minimale requise pour extrader et »
. La Commission a estimé que la référence à la peine minimale prévue n’était pas appropriée dans le contexte des allégations de crimes contre l’humanité. 

19)
Ce paragraphe énonce une règle générale selon laquelle l’extradition, même si elle doit être effectuée dans le respect des droits, obligations et procédures définis dans le présent projet d’articles, demeure subordonnée aux conditions fixées par le droit interne de l’État requis ou par les traités d’extradition. Ces conditions peuvent concerner des questions de procédure, telles que l’exigence d’une décision d’une juridiction nationale ou d’une certification émanant d’un ministère avant l’extradition, ou des situations où l’extradition est prohibée, telles que l’interdiction de l’extradition des ressortissants de l’État ou de ses résidents permanents ; l’interdiction de l’extradition dans le cas où l’infraction visée est passible de la peine de mort ; l’interdiction de l’extradition aux fins de l’exécution d’une peine prononcée lors d’un procès par contumace ; ou l’interdiction de l’extradition fondée sur le principe de spécialité
. Cela étant, certains motifs de refus admis en droit interne seraient irrecevables au regard du présent projet d’articles, comme l’invocation de la prescription, contraire au paragraphe 6 du projet d’article 6, ou pourraient être irrecevables au regard d’autres règles du droit international. 

20)
Quelle que soit la raison pour laquelle l’extradition est refusée, dans le contexte du présent projet d’articles, l’État requis sur le territoire duquel se trouve l’auteur des crimes demeure contraint, en vertu du projet d’article 10, de soumettre l’affaire à ses autorités compétentes aux fins de poursuite. 



Accélération des procédures d’extradition et simplification des exigences 
en matière de preuve

21)
Le paragraphe 8 du projet d’article 13 dispose que l’État requérant et l’État requis doivent, sous réserve de leur droit interne, s’efforcer d’accélérer les procédures d’extradition et de simplifier les exigences en matière de preuve y relatives. Ce paragraphe est rédigé sur le modèle du paragraphe 9 de l’article 44 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption. Le Groupe de travail sur la coopération internationale de la Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée a évalué et recommandé un certain nombre de méthodes idoines
.



Cas où l’infraction est considérée comme ayant été commise dans l’État requérant

22)
Le paragraphe 9 du projet d’article 13 traite de la situation où le droit interne de l’État requis ne permet d’extrader une personne que vers l’État où l’infraction a été commise
. Afin de faciliter l’extradition vers un plus grand nombre d’États, le paragraphe 9 dispose que « si nécessaire, les infractions couvertes par les présents projets d’article sont réputées, aux fins de l’extradition entre États, avoir été commises tant au lieu de leur perpétration que sur le territoire des États ayant établi leur compétence conformément au paragraphe 1 du projet d’article 7 ». Cette formulation, qui s’inspire du paragraphe 4 de l’article 11 de la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme
 de 1999, a été utilisée dans de nombreux instruments traitant d’infractions
. 

23)
Ce type de disposition conventionnelle fait référence aux « États qui ont établi leur compétence » au titre du traité, sur le fondement d’éléments tels que la nationalité de l’auteur présumé de l’infraction ou celle des victimes (le paragraphe 9 du projet d’article 13 renvoie donc au paragraphe 1 du projet d’article 7). Il ne fait pas référence aux États qui ont établi leur compétence sur le fondement de la présence de l’auteur (paragraphe 2 du projet d’article 7), car l’État qui demande l’extradition n’est jamais celui où l’auteur présumé de l’infraction se trouve déjà. En pareil cas, il n’y a pas non plus de référence au paragraphe 3 de l’article 7, qui ne crée pas d’obligation pour les États d’établir leur compétence mais préserve plutôt leur droit d’établir leur compétence nationale au-delà du champ d’application du présent projet d’articles.

24)
Dans son commentaire du projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité de 1996, qui contient une disposition similaire au paragraphe 4 de l’article 10
, la Commission a indiqué que « [l]e paragraphe 4 permet à l’État de détention de faire droit à une demande d’extradition présentée par n’importe quel État partie […] à raison d’un des crimes » visés dans le projet de code, et que « [c]ette approche plus ouverte cadre avec l’obligation générale de tout État partie d’établir sa compétence à l’égard [de ces] crimes »
. 



Exécution d’une condamnation prononcée à l’encontre des ressortissants d’un État

25)
Le paragraphe 10 du projet d’article 13 traite de la situation où un ressortissant de l’État requis a été reconnu coupable et condamné à l’étranger avant de fuir vers l’État requis, et où la législation de celui-ci lui interdit d’extrader ses ressortissants. Il dispose qu’en pareil cas « [l’État requis], si son droit interne le lui permet, en conformité avec les prescriptions de ce droit et à la demande de l’État requérant, envisage de faire exécuter lui‑même la peine prononcée, ou le reliquat de cette peine, conformément au droit interne de l’État requérant ». On trouve des dispositions similaires dans la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée
 et la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
. 

26)
La Commission a aussi envisagé d’introduire dans le projet d’article 13 un paragraphe traitant expressément de la situation où l’État requis peut extrader l’un de ses ressortissants, mais uniquement si l’auteur présumé de l’infraction sera ensuite renvoyé dans l’État requis pour purger la peine prononcée par l’État requérant. On trouve une disposition de ce type dans la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée
 et la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
. La Commission a estimé qu’une telle situation relevait des conditions visées au paragraphe 7 de l’article 13, et a donc décidé qu’une disposition expresse sur ce point n’était pas nécessaire.



Demandes d’extradition fondées sur des critères irrecevables

27)
Le paragraphe 11 du projet d’article 13 indique clairement qu’aucune disposition du projet d’article ne fait obligation à l’État requis d’extrader s’il a de sérieuses raisons de penser que la demande se fonde sur des critères qui sont universellement reconnus comme irrecevables au regard du droit international. On trouve de telles dispositions dans de nombreux traités multilatéraux
 et bilatéraux
, dans des dispositions de droit interne
 traitant de l’extradition de manière générale, et dans des traités concernant l’extradition dans le cas d’infractions spécifiques
. 

28)
Le paragraphe 11 est inspiré du paragraphe 14 de l’article 16 de la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée et du paragraphe 15 de l’article 44 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption, ainsi libellés :

Aucune disposition de la présente Convention ne doit être interprétée comme faisant obligation à l’État Partie requis d’extrader s’il a de sérieuses raisons de penser que la demande a été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne en raison de son sexe, de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son origine ethnique ou de ses opinions politiques, ou que donner suite à cette demande causerait un préjudice à cette personne pour l’une quelconque de ces raisons. 

Lors de la rédaction de cette disposition, le terme « sexe » a été remplacé par « genre », et le terme « culture » ajouté à la liste de facteurs, ce qui correspond au libellé du paragraphe 1 h) du projet d’article 2. Les mots « appartenance à un certain groupe social » ont en outre été ajoutés à la liste, comme dans la Convention internationale de 2006 pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées
. Le paragraphe 11 peut être considéré comme l’un des éléments garantissant à l’auteur présumé de l’infraction, à toutes les étapes de la procédure, la pleine protection des droits qu’il tire du droit international conformément au paragraphe 1 du projet d’article 11. En effet, l’extradition peut être empêchée pour d’autres motifs en lien avec la pleine protection des droits de l’homme de l’auteur présumé.

29)
Étant donné que le présent projet d’articles n’énonce pas d’obligation d’extrader quelque personne que ce soit, le paragraphe 11 n’est pas à strictement parler nécessaire dans le cas d’une extradition se déroulant uniquement conformément au présent projet d’articles. En vertu de celui-ci, un État peut refuser d’extrader pour n’importe quelle raison, pour autant qu’il soumette l’affaire à ses autorités compétentes aux fins de poursuites. Le paragraphe 11 peut toutefois être utile si une extradition est demandée conformément aux traités d’extradition d’un État ou à ses lois nationales sur l’extradition et que ces lois ou traités obligent à extrader dans certains cas. Il contribue à garantir que le présent projet d’articles restera sans effet sur les dispositions de ces textes en vertu desquelles l’extradition serait interdite dans des circonstances telles que celles décrites dans ledit paragraphe. C’est pourquoi la Commission a jugé approprié d’inclure une telle disposition dans le présent projet d’articles. 

30)
Il faut distinguer le paragraphe 11 du projet d’article 5 sur le non-refoulement. Ce dernier concerne plus généralement tout transfert d’une personne d’un État vers un autre. De tels transferts peuvent très bien avoir lieu alors que la personne concernée n’est soupçonnée d’aucun crime contre l’humanité ni même d’une quelconque infraction. Le projet d’article 5 vise essentiellement à garantir que cette personne ne sera pas transférée vers un autre État si cela lui fait courir le risque d’être victime d’un crime contre l’humanité. Dans la mesure où il existe des chevauchements entre le projet d’article 5 et le paragraphe 11 du projet d’article 13 s’agissant de l’extradition d’une personne, la différence entre ces deux dispositions peut s’expliquer comme suit. Le projet d’article 5 vise à empêcher l’extradition d’une personne, quelle que soit l’infraction qu’elle aurait commise, vers un endroit où elle risquerait d’être victime d’un crime contre l’humanité. Le paragraphe 11 du projet d’article 13 concerne avant tout l’extradition de l’auteur présumé d’un crime contre l’humanité, et indique clairement que le projet d’articles ne fait pas obligation à l’État requis d’extrader s’il a des raisons de penser que la demande se fonde sur des critères qui sont irrecevables au regard du droit international.



Prise en considération de la demande de l’État où l’infraction a été commise

31)
Le paragraphe 12 du projet d’article 13 exige que l’État requis prenne dûment en considération la demande de l’État sur le territoire sous la juridiction duquel l’infraction présumée s’est produite. 

32)
L’État sur le territoire duquel l’infraction présumée s’est produite peut être le mieux placé pour engager des poursuites si c’est là que se trouvent principalement les victimes, témoins ou autres éléments de preuve relatifs à l’infraction. À cet égard, il convient de noter que la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide de 1948 met l’accent sur la traduction en justice des auteurs présumés « devant les tribunaux compétents de l’État sur le territoire duquel l’acte a été commis ou devant la Cour criminelle internationale qui sera compétente à l’égard de celles des Parties contractantes qui en auront reconnu la juridiction »
. Par ailleurs, le Protocole additionnel I aux Conventions de Genève de 1949 contient une disposition libellée comme suit : 

Sous réserve des droits et des obligations établis par les Conventions et par l’article 85, paragraphe 1, du présent Protocole, et lorsque les circonstances le permettent, les Hautes Parties contractantes coopéreront en matière d’extradition. Elles prendront dûment en considération la demande de l’État sur le territoire duquel l’infraction alléguée s’est produite
.

En outre, lorsque le principe de complémentarité prévu par le Statut de Rome
 est appliqué dans la pratique, la priorité est en général accordée à l’État où l’infraction s’est produite (ou à l’État de nationalité de l’auteur présumé, ce qui revient souvent au même) si cet État est disposé à exercer sa compétence et a les moyens de le faire. 



Consultations préalables au refus d’extrader

33)
Le paragraphe 13 du projet d’article 13 prévoit qu’avant de refuser l’extradition, l’État requis « consulte, s’il y a lieu, l’État requérant afin de lui donner toute possibilité de présenter ses opinions et de fournir des informations à l’appui de ses allégations ». Cette consultation peut permettre à l’État requérant de modifier sa requête de manière à répondre aux préoccupations de l’État requis. L’expression « s’il y a lieu » indique toutefois qu’il est possible que l’État requis refuse l’extradition mais que la consultation ne soit pas appropriée, par exemple lorsque l’État requis a décidé de porter l’affaire devant ses propres autorités compétentes aux fins de poursuites, ou lorsque les consultations sont impossibles pour des raisons de confidentialité. En tout état de cause, il est souligné que, dans le contexte du présent projet d’articles, le projet d’article 10 exige que l’État requis, s’il n’extrade pas, soumette l’affaire à ses propres autorités de poursuite.

34)
Le paragraphe 13 est inspiré de la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée
 et de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
, qui disposent toutes deux qu’« [a]vant de refuser l’extradition, l’État Partie requis consulte, s’il y a lieu, l’État Partie requérant afin de lui donner toute possibilité de présenter ses opinions et de fournir des informations à l’appui de ses allégations ». 



Demandes d’extradition concurrentes

35)
Les instruments qui traitent de l’extradition en général ou dans le contexte d’infractions spécifiques ne prévoient généralement pas lequel des États requérants doit avoir la priorité en cas de demandes d’extradition concurrentes. Ils prévoient tout au plus que l’État requis a toute discrétion pour déterminer s’il extrade ou non, et, dans l’affirmative, vers quel État requérant. Par exemple, le Traité type d’extradition des Nations Unies de 1990 dispose seulement, dans son article 16, que : « [s]i une Partie reçoit des demandes d’extradition concernant le même individu, adressées par l’autre Partie et par un État tiers, elle sera libre de décider vers lequel de ces deux États l’intéressé sera extradé »
. 

36)
En conséquence, et dans le droit fil des traités existants, la Commission a décidé de ne pas inclure dans le présent projet d’articles une disposition préconisant une solution plutôt qu’une autre en cas de demandes concurrentes, si ce n’est l’obligation de « prend[re] dûment en considération la demande de l’État sur le territoire sous la juridiction duquel l’infraction présumée s’est produite », énoncée au paragraphe 12. Cela étant, lorsqu’une telle situation se présente, un État pourrait avoir intérêt, avant d’exercer son pouvoir discrétionnaire, à prendre en compte divers facteurs. Par exemple, l’article 405 du Code pénal équatorien (2014) prévoit que « la o el juzgador ecuatoriano podrá determinar la jurisdicción que garantice mejores condiciones para juzgar la infracción penal, la protección y reparación integral de la víctima » (« le juge peut déterminer quelle juridiction offre les meilleures conditions pour poursuivre l’infraction pénale, protéger la victime et lui accorder une réparation intégrale »)
. Dans le cadre de l’Union européenne, les facteurs à prendre en compte incluent « la gravité relative et [le] lieu de commission des infractions, [les] dates respectives des mandats d’arrêt européens, ainsi que [le] fait que le mandat a été émis pour la poursuite ou pour l’exécution d’une peine ou d’une mesure de sûreté privatives de liberté »
.



Principe de la double incrimination

37)
Les traités d’extradition rappellent habituellement la règle de la « double incrimination », qui veut que les obligations en matière d’extradition naissent uniquement lorsque le comportement à l’origine de la demande d’extradition est considéré comme une infraction pénale tant dans l’État requérant que dans l’État requis
. Cette règle est parfois incorporée dans les traités visant un type d’infractions particulier lorsque l’instrument prévoit à la fois des infractions dont l’établissement est impératif et d’autres dont l’établissement est facultatif, avec pour conséquence qu’un comportement peut être qualifié d’infraction dans un État et pas dans un autre. Par exemple, la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption vise des actes de corruption dont l’incrimination est impérative
, et d’autres dont l’incrimination est facultative
. 

38)
En revanche, les traités visant un type particulier d’infractions dont l’établissement est impératif n’incorporent généralement pas la règle de la double incrimination. Ainsi, des instruments comme la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants de 1984 et la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, qui définissent des infractions spécifiques et font obligation aux États parties de prendre les mesures nécessaires pour qu’elles soient inscrites dans leur droit pénal, n’intègrent pas la règle de la double incrimination dans leurs dispositions relatives à l’extradition. La raison en est que lorsqu’une demande d’extradition est formulée au titre de l’une ou l’autre de ces conventions, l’infraction qui la motive devrait déjà être inscrite dans le droit pénal des deux États parties, de sorte qu’il n’est pas nécessaire d’exiger la double incrimination. S’il est vrai qu’il peut y avoir de légères différences dans la manière dont deux États ont inscrit l’infraction dans leur droit interne, il n’en est pas moins inutile d’énoncer une condition de double incrimination puisque celle-ci admet de telles divergences, pour autant que l’infraction existe en substance dans les deux systèmes juridiques. Une autre raison tient au fait que les traités visant un type particulier d’infractions ne prévoient d’ordinaire pas d’obligation absolue d’extrader, mais une obligation d’extrader ou de poursuivre (aut dedere aut judicare), ce qui signifie que l’État requis peut toujours choisir de ne pas extrader à condition de soumettre l’affaire à ses autorités compétentes aux fins de poursuites. 

39)
Le présent projet d’articles relatifs aux crimes contre l’humanité définit le crime contre l’humanité dans le projet d’article 2 et, sur la base de cette définition, demande, aux paragraphes 1 à 3 du projet d’article 6, que chaque État veille à ce que les « crimes contre l’humanité » constituent des « infractions » au regard de son droit pénal
. Ainsi, lorsqu’un État envoie à un autre État une demande d’extradition concernant une infraction visée dans le présent projet d’articles, l’infraction est censée être reconnue comme telle dans les deux États, et la règle de la double incrimination est automatiquement respectée. De surcroît, le principe aut dedere aut judicare énoncé dans le projet d’article 10 ne crée pas pour les États une obligation d’extrader. L’État peut au contraire s’acquitter de son obligation au titre de l’article 10 en soumettant l’affaire à ses autorités compétentes aux fins de poursuites. En conséquence, la Commission a décidé qu’il n’était pas nécessaire d’introduire dans le projet d’article 13 une condition de double incrimination pareille à celle énoncée dans les trois premiers paragraphes de l’article 44 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption.

Article 14
Entraide judiciaire
1.
Les États s’accordent mutuellement l’entraide judiciaire la plus large possible lors des enquêtes, poursuites et procédures judiciaires concernant les infractions couvertes par les présents projets d’article conformément au présent projet d’article. 

2.
Concernant les infractions dont une personne morale peut être tenue responsable dans l’État requérant, conformément au paragraphe 8 du projet d’article 6, l’entraide judiciaire la plus large possible est accordée, autant que les lois, traités, accords et arrangements pertinents de l’État requis le permettent, lors des enquêtes, poursuites et procédures judiciaires et autres.

3.
L’entraide judiciaire qui est accordée en application du présent projet d’article peut être demandée aux fins suivantes :

a)
Identifier et localiser les auteurs présumés de l’infraction et, le cas échéant, les victimes, témoins ou autres personnes ;

b)
Recueillir des témoignages ou des dépositions, y compris par vidéoconférence ;

c)
Signifier des actes judiciaires ;

d)
Effectuer des perquisitions et des saisies ;

e)
Examiner des objets et visiter des lieux, y compris le fait d’obtenir des preuves médico-légales ;

f)
Fournir des informations, des pièces à conviction et des estimations d’experts ;

g)
Fournir des originaux ou des copies certifiées conformes de documents et dossiers pertinents ;

h)
Identifier, localiser ou geler des produits du crime, des biens, des instruments ou d’autres choses afin de recueillir des éléments de preuve ou à toutes autres fins ;

i)
Faciliter la comparution volontaire de personnes dans l’État requérant ; ou

j)
Fournir tout autre type d’assistance compatible avec le droit interne de l’État requis.

4.
Les États ne peuvent invoquer le secret bancaire pour refuser l’entraide judiciaire prévue au présent projet d’article.

5.
Les États envisagent, s’il y a lieu, la possibilité de conclure des accords ou des arrangements bilatéraux ou multilatéraux qui servent les objectifs du présent projet d’article, mettent en pratique ses dispositions ou les renforcent.

6.
Sans préjudice de son droit interne, les autorités compétentes d’un État peuvent, sans demande préalable, communiquer des informations concernant des crimes contre l’humanité à une autorité compétente d’un autre État, si elles pensent que ces informations pourraient aider celle-ci à entreprendre ou à mener à bien des enquêtes, poursuites et procédures judiciaires, ou amener ce dernier État à formuler une demande en vertu des présents projets d’article.

7.
Les dispositions du présent projet d’article n’affectent en rien les obligations découlant de tout autre traité bilatéral ou multilatéral régissant ou devant régir, entièrement ou partiellement, l’entraide judiciaire entre les États en question.

8.
Le projet d’annexe aux présents projets d’article est applicable aux demandes faites conformément au présent projet d’article si les États en question ne sont pas liés par un traité d’entraide judiciaire. Si lesdits États sont liés par un tel traité, les dispositions correspondantes de ce traité sont applicables, à moins que les États ne conviennent d’appliquer à leur place les dispositions du projet d’annexe. Les États sont encouragés à appliquer le projet d’annexe s’il facilite la coopération.

9.
Les États envisagent, selon qu’il convient, de conclure des accords ou arrangements avec des mécanismes internationaux établis par les Nations Unies ou par d’autres organisations internationales et ayant pour mandat de recueillir des éléments de preuve concernant les crimes contre l’humanité.



Commentaire
1)
Un État qui conduit une enquête ou des poursuites concernant une infraction couverte par le présent projet d’articles pourrait souhaiter solliciter l’assistance d’un autre État aux fins de recueillir des informations et des éléments de preuve, notamment sous la forme de documents, de déclarations sous serment et de dépositions orales de victimes, de témoins ou d’autres personnes. Une telle assistance est qualifiée d’« entraide judiciaire ». L’existence d’un cadre juridique régissant ce type d’entraide permet une certaine prévisibilité pour ce qui est des modalités de la coopération entre l’État requérant et l’État requis. Par exemple, certains traités comportent des dispositions se rapportant à l’entraide judiciaire dans le contexte du jugement des crimes de guerre
.

2)
Il n’existe pas à l’heure actuelle d’instrument international ou régional qui traite spécifiquement de l’entraide judiciaire dans le contexte des crimes contre l’humanité. Lorsque ce type d’entraide a lieu, il s’agit plutôt d’une coopération volontaire qui relève de la courtoisie internationale ou qui s’inscrit, le cas échéant, dans le cadre de traités bilatéraux ou multilatéraux relatifs à l’entraide judiciaire dans le contexte d’infractions en général (traités d’entraide judiciaire). Or, si l’entraide judiciaire dans le contexte de crimes contre l’humanité peut s’appuyer sur des traités de ce type, il est fréquent qu’aucun traité d’entraide judiciaire n’ait été conclu entre l’État requérant et l’État requis
. Comme dans le cas de l’extradition, il existe souvent, pour un État donné, un grand nombre d’autres États avec lesquels il n’a aucune relation conventionnelle en matière d’entraide judiciaire dans le contexte d’infractions en général, de sorte que lorsqu’il est nécessaire d’instaurer une coopération dans le contexte de crimes contre l’humanité, il n’existe aucun cadre juridique qui pourrait la faciliter. 

3)
Le projet d’article 14 a pour objet l’établissement d’un cadre juridique de ce type. Les paragraphes 1 à 8 traitent de plusieurs aspects importants de l’entraide judiciaire entre l’État requérant et l’État requis en tenant compte du fait que dans certains cas ces États sont liés par un traité d’entraide judiciaire et dans d’autres non. Comme il est précisé plus loin, le projet d’article 14 et le projet d’annexe s’appliquent tous deux à l’État requérant et à l’État requis si ceux-ci ne sont pas liés par un traité d’entraide judiciaire. S’ils le sont, c’est le traité qui les lie qui s’applique, étant entendu que : a) si certains paragraphes du projet d’article 14 prescrivent un degré d’entraide plus élevé que ne le prévoit ledit traité, alors ces paragraphes s’appliquent aussi ; b) le projet d’annexe s’applique si l’État requérant et l’État requis conviennent de l’utiliser pour faciliter la coopération.

4)
Les dispositions détaillées relatives à l’entraide judiciaire qui figurent dans le projet d’article 14 et dans le projet d’annexe figurent également dans plusieurs conventions récentes visant des infractions spécifiques. Il existe des dispositions moins détaillées
, mais il semble que les États aient une préférence pour les dispositions détaillées, comme le montre l’histoire de l’élaboration de la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée. Dans le libellé initial, l’article relatif à l’entraide judiciaire comportait deux paragraphes
. Les États qui participaient à la négociation ont toutefois décidé assez tôt
 que cette disposition moins détaillée devait être remplacée par une autre plus détaillée s’inspirant de l’article 7 de la Convention des Nations Unies de 1988 contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes
. Ils aboutirent ainsi aux dispositions détaillées de l’article 18 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, qui furent reproduites presque intégralement dans l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption. Des dispositions comparables figurent également dans la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme de 1999
.

5)
La Commission a décidé que des dispositions détaillées étaient mieux adaptées à un projet d’articles sur les crimes contre l’humanité. De telles dispositions fournissent aux États des orientations précises, ce qui est particulièrement utile en l’absence de traité d’entraide judiciaire entre l’État requérant et l’État requis
. De plus, comme ce fut le cas pour les dispositions détaillées relatives à l’extradition figurant dans l’article 13, ce type de dispositions ayant trait à l’entraide judiciaire se sont révélées acceptables pour les États. Par exemple, à la mi-2019, la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée compte 190 États parties, et la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption, 186. Aucun État partie n’a émis de réserve concernant le libellé ou la teneur de l’article relatif à l’entraide judiciaire de l’une ou l’autre de ces conventions. De surcroît, les dispositions de ce type sont régulièrement appliquées par les autorités nationales chargées du maintien de l’ordre, et elles sont expliquées dans de nombreux guides et autres ressources tels que ceux publiés par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime
.
6)
Le projet d’article 14 et le projet d’annexe sont inspirés de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption, avec quelques modifications. Sur le plan de la structure, la Commission a jugé utile d’inclure dans le corps du projet d’articles des dispositions applicables indépendamment de l’existence d’un traité d’entraide judiciaire entre les États concernés et de faire figurer dans le projet d’annexe des dispositions applicables uniquement lorsqu’il n’existe pas de traité de ce type (bien que, même dans ce cas de figure, l’application du projet d’annexe puisse être jugée opportune pour faciliter la coopération). Cela contribue à maintenir un certain équilibre dans le projet d’articles, tout en regroupant à un seul endroit (le projet d’annexe) les dispositions qui ne s’appliquent automatiquement que dans certaines situations. Par ailleurs, comme cela est expliqué plus bas, certaines dispositions de l’article 46 ont été révisées, déplacées ou supprimées. 

7)
Le paragraphe 1 du projet d’article 14 établit pour les États parties une obligation générale de « s’accorde[r] mutuellement l’entraide judiciaire la plus large possible » concernant les infractions couvertes par le présent projet d’articles. Le texte reprend in extenso celui du paragraphe 1 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
, sauf pour ce qui est de la référence aux « infractions couvertes par les présents projets d’articles ». Élément important, les États sont tenus de s’accorder mutuellement une telle assistance non seulement lors des « enquêtes » mais aussi lors des « poursuites » et des « procédures judiciaires ». L’obligation vise donc à faire en sorte que les vastes objectifs du présent projet d’articles soient atteints grâce à une coopération étendue entre les États à tous les stades de la répression de la criminalité.

8)
Le paragraphe 2 du projet d’article 14 traite d’une telle coopération dans le contexte spécifique de la responsabilité des personnes morales, en utilisant un autre critère que celui mentionné au paragraphe 1. Cette coopération doit être « la plus large possible », mais uniquement dans la mesure où « les lois, traités, accords et arrangements pertinents de l’État requis le permettent ». Il y a là reconnaissance du fait que les systèmes juridiques nationaux diffèrent considérablement pour ce qui est du traitement des personnes morales en cas d’infraction, des différences qui ont par ailleurs abouti au libellé choisi pour le paragraphe 8 du projet d’article 6. Eu égard aux différences en question, l’entraide judiciaire dans ce contexte doit être fonction du degré de coopération possible.

9)
Le texte du paragraphe 2 du projet d’article 14 reprend in extenso celui du paragraphe 2 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
, à trois modifications près. Premièrement, la dernière clause du paragraphe 2 de l’article 46 a été placée au début du paragraphe 2 du projet d’article 14 de sorte qu’il soit clair dès le départ que ce paragraphe concerne l’entraide judiciaire s’agissant des infractions imputables aux personnes morales. Deuxièmement, la référence contenue dans cette clause a été adaptée pour les besoins des projets d’article. Troisièmement, les mots « et autres » ont été ajoutés à la fin du membre de phrase « enquêtes, poursuites et procédures judiciaires ». Cette troisième modification a été jugée utile compte tenu du fait que dans certains systèmes juridiques nationaux, d’autres types de procédures peuvent être appropriés dans le cas de personnes morales, par exemple des procédures administratives. 

10)
Le paragraphe 3 du projet d’article 14 énumère les types d’assistance pouvant être demandés. Par « fins suivantes », on entend une ou plusieurs des fins mentionnées. Énoncés en des termes généraux, les types d’assistance répertoriés correspondent pour l’essentiel à ceux prévus dans de nombreux traités d’entraide judiciaire multilatéraux
 et bilatéraux
. De fait, les termes employés sont suffisamment généraux pour englober les diverses formes d’assistance pouvant être utiles lors de l’enquête et des poursuites concernant un crime contre l’humanité, notamment pour l’obtention de rapports de police ou de dossiers des services de sécurité, de dossiers judiciaires, de pièces d’identité, de dossiers d’immigration, d’actes de naissance, de mariage ou de décès, de dossiers médicaux, d’éléments médico‑légaux et de données biométriques. La liste n’est pas exhaustive puisque l’alinéa j) contient une disposition très générale visant « tout autre type d’assistance compatible avec le droit interne de l’État requis ». 

11)
Le paragraphe 3 est inspiré du paragraphe 3 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption. Dans le cadre de cette convention, lorsqu’un type de coopération mentionné au paragraphe 3 n’est pas prévu dans un traité d’entraide judiciaire bilatéral existant entre les États parties, il est généralement considéré que « ces types de coopération viennent compléter de plein droit » le traité en question
. La Commission a apporté quelques modifications au texte du paragraphe 3 de l’article 46 aux fins du paragraphe 3 du projet d’article 14, compte tenu du fait que le présent projet d’articles n’est pas centré sur la corruption mais sur les crimes contre l’humanité. 

12)
Un nouvel alinéa a) a été inséré pour mettre en relief l’entraide judiciaire aux fins d’« identifier et localiser les auteurs présumés de l’infraction et, le cas échéant, les victimes, témoins ou autres personnes ». L’expression « le cas échéant » indique que la question du respect de la confidentialité des intéressés doit être prise en considération, et les mots « et autres » devraient être compris comme incluant les experts ou autres personnes utiles dans le cadre de l’enquête ou des poursuites visant un auteur présumé. L’alinéa b) a également été modifié pour prévoir la possibilité qu’un État accorde une entraide judiciaire par vidéoconférence aux fins de recueillir des témoignages ou d’autres éléments de preuve. Cette modification a été jugée appropriée au vu de l’utilisation croissante de cette forme de témoignage et de l’intérêt spécifique qu’elle présente pour la répression criminelle transnationale, reconnu également au paragraphe 16 du projet d’annexe
. L’alinéa e), qui permet à un État de solliciter une entraide judiciaire aux fins d’« examiner des objets et [de] visiter des lieux », a été modifié pour souligner la possibilité de recueillir des preuves médico‑légales en lien avec des crimes contre l’humanité, compte tenu de l’importance que revêtent de telles preuves (collectées notamment grâce à l’exhumation et l’examen de corps enterrés dans des fosses communes) dans les enquêtes approfondies sur cette catégorie de crimes. 
13)
L’alinéa g), qui permet à un État de demander une entraide aux fins d’obtenir « des originaux ou des copies certifiées conformes de documents et dossiers pertinents », a été modifié par la suppression de la liste indicative figurant dans la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
 ; cette liste a été considérée comme mettant trop l’accent sur les documents financiers. Si de tels documents peuvent être utiles dans le contexte des crimes contre l’humanité, d’autres types de documents (tels que les certificats de décès et les rapports de police) le sont probablement tout autant, sinon davantage. De même, deux types d’assistance mentionnés dans la Convention des Nations Unies contre la corruption − aux alinéas j) et k)
 − n’ont pas été inclus, parce qu’ils renvoient à des dispositions détaillées de cette convention relatives au recouvrement d’avoirs qui sont absentes du présent projet d’articles. 

14)
Bien que la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption regroupe le fait d’« effectuer des perquisitions et des saisies, ainsi que des gels »
, la Commission a jugé approprié de déplacer la mention des « gels » à l’alinéa h), qui traite des produits du crime, de sorte que cet alinéa se lit désormais ainsi : « identifier, localiser ou geler des produits du crime, des biens, des instruments ou d’autres choses afin de recueillir des éléments de preuve ou à toutes autres fins ». Les mots « ou d’autres choses » ont été ajoutés de manière à inclure des éléments qui ne concernent pas les pièces à conviction, comme la restitution de biens aux victimes. 

15)
Le paragraphe 4 du projet d’article 14 dispose que les États « ne peuvent invoquer le secret bancaire pour refuser l’entraide judiciaire prévue au présent projet d’article ». Le même libellé est employé au paragraphe 8 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
 et une formulation similaire figure dans d’autres traités multilatéraux ou bilatéraux relatifs à l’entraide judiciaire
. Une telle disposition ne sera peut-être pas fréquemment nécessaire aux fins du présent projet d’articles, puisqu’il est peu probable que les infractions en cause soient de nature financière, mais un crime contre l’humanité peut supposer une situation où des actifs sont volés et où une entraide judiciaire en la matière peut être précieuse, non seulement pour prouver qu’il y a eu crime mais aussi pour recouvrer ces actifs et les restituer aux victimes. S’il est fait référence au secret « bancaire », cette disposition vise toutes les institutions financières, qu’elles soient ou non considérées comme des banques à strictement parler
.

16)
Le paragraphe 5 du projet d’article 14 dispose que « [l]es États envisagent, s’il y a lieu, la possibilité de conclure des accords ou des arrangements bilatéraux ou multilatéraux qui servent les objectifs du présent projet d’article, mettent en pratique ses dispositions ou les renforcent ». Cette disposition, fondée sur le paragraphe 30 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
, n’impose aux États aucune mesure précise à cet égard, mais elle les encourage à envisager de conclure des accords ou des arrangements bilatéraux ou multilatéraux supplémentaires pour améliorer l’application de l’article 14. 
17)
Le paragraphe 6 du projet d’article 14 admet que les autorités d’un État puissent communiquer des informations à un autre État, même en l’absence de demande officielle, si elles pensent que ces informations pourraient aider cet État à entreprendre ou à mener à bien des enquêtes, poursuites et procédures judiciaires, ou l’amener à formuler une demande officielle. Innovante lorsqu’elle fut employée pour la première fois dans la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée
, cette disposition a été reproduite au paragraphe 4 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption. Elle est rédigée de manière à laisser à l’État une certaine marge d’appréciation, puisqu’il « peut » communiquer des informations, et elle comporte en outre une clause « sans préjudice [du] droit interne ». Dans la pratique, les États recourent fréquemment à ce type d’échanges informels d’informations
.

18)
La Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée comme la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption contiennent une disposition supplémentaire qui donne davantage de détails quant au traitement des informations communiquées
. Si ce type de détails peut être utile dans certaines circonstances, la Commission a estimé qu’aux fins du présent projet d’articles, le paragraphe 6 du projet d’article 14 suffisait à établir les bases de la coopération visée.

19)
Le paragraphe 7 du projet d’article 14 traite de la relation entre le projet d’article 14 et tout autre traité régissant l’entraide judiciaire entre l’État requérant et l’État requis. Il dispose clairement que « [l]es dispositions du présent projet d’article n’affectent en rien les obligations découlant de tout autre traité bilatéral ou multilatéral régissant ou devant régir, entièrement ou partiellement, l’entraide judiciaire entre les États en question ». En d’autres termes, les obligations imposées par tout autre traité d’entraide judiciaire conclu entre les deux États subsistent
 nonobstant le projet d’article 14. Cela étant, si certains paragraphes de ce projet d’article prescrivent un degré d’entraide plus élevé que ne le prévoit l’autre traité d’entraide judiciaire, alors les obligations énoncées dans ces paragraphes s’appliquent aussi
. Cette disposition reprend les termes employés dans des traités répressifs antérieurs
. 

20)
Le paragraphe 8 du projet d’article 14 traite de l’application du projet d’annexe, lequel fait partie intégrante du présent projet d’articles. Ce paragraphe, qui s’inspire du paragraphe 7 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
, dispose que le projet d’annexe s’applique lorsqu’il n’existe pas de traité d’entraide judiciaire entre l’État requérant et l’État requis. Le projet d’annexe ne s’applique donc pas lorsqu’il n’existe pas de traité d’entraide judiciaire entre l’État requérant et l’État requis. Le paragraphe 8 indique néanmoins que les deux États peuvent convenir d’appliquer les dispositions du projet d’annexe et sont encouragés à le faire si cela facilite la coopération.
21)
Le paragraphe 9 du projet d’article 14 est libellé comme suit : « Les États envisagent, selon qu’il convient, de conclure des accords ou arrangements avec des mécanismes internationaux établis par les Nations Unies ou par d’autres organisations internationales et ayant pour mandat de recueillir des éléments de preuve concernant les crimes contre l’humanité. ». La question de la coopération entre les États et l’ONU en cas de crimes graves a déjà été abordée dans le Protocole additionnel aux Conventions de Genève de 1949
. Si le paragraphe 9 ne traite pas de l’entraide judiciaire « horizontale » entre États, sujet principal du projet d’article 14, la coopération en matière de répression qui y est envisagée est néanmoins importante ; elle viendrait compléter la coopération entre les États et les organisations internationales en matière de prévention dont il est question au projet d’article 4. Il appert que certains États jugent indispensable de se doter de dispositions législatives ou d’un cadre formel pour coopérer avec les mécanismes internationaux
. Le paragraphe 9 encourage les États à envisager de conclure les accords ou arrangements voulus à cette fin. Néanmoins, pas plus que le paragraphe 5 du projet d’article, ce paragraphe ne fait obligation aux États de prendre telle ou telle mesure particulière. 

22)
Le paragraphe 9 ne porte pas sur la coopération entre les États et les juridictions pénales internationales, qui ont pour mandat de juger les auteurs présumés de crimes. Ce type de coopération reste régi par les instruments constitutifs de ces juridictions et par la relation juridique entre l’État et la juridiction concernés.
23)
De même que dans le cas du projet d’article 13 relatif à l’extradition, la Commission a estimé qu’il n’était pas nécessaire d’inclure dans le projet d’article 14 la condition de la double incrimination énoncée, par exemple, au paragraphe 9 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
. Comme cela a été indiqué précédemment, le présent projet d’articles sur les crimes contre l’humanité définit les crimes contre l’humanité au projet d’article 2 et, sur la base de cette définition, dispose aux paragraphes 1 à 3 du projet d’article 6 que les « crimes contre l’humanité » constituent des « infractions » au regard du droit pénal de chaque État. La condition de la double incrimination devrait donc être automatiquement satisfaite lorsqu’une demande d’entraide judiciaire est formulée en vertu du présent projet d’articles.

Article 15 
Règlement des différends

1.
Les États s’efforcent de régler les différends concernant l’interprétation ou l’application des présents projets d’article par voie de négociation. 

2.
Tout différend entre deux ou plusieurs États touchant l’interprétation ou l’application des présents projets d’article qui n’aura pas été réglé par voie de négociation sera porté, à la requête de toute partie au différend, devant la Cour internationale de Justice, à moins que ces États ne conviennent de soumettre le différend à l’arbitrage.

3.
Chaque État peut déclarer qu’il ne s’estime pas lié par le paragraphe 2 du présent projet d’article. Les autres États ne sont pas liés par le paragraphe 2 du présent projet d’article envers tout État ayant fait une telle déclaration. 

4.
Tout État ayant fait une déclaration en application du paragraphe 3 du présent projet d’article peut la retirer à tout moment.



Commentaire

1)
Le projet d’article 15 traite du règlement des différends concernant l’interprétation ou l’application des présents projets d’article. À l’heure actuelle, les États n’ont pas l’obligation de régler les différends interétatiques concernant spécifiquement la prévention et la répression des crimes contre l’humanité. Lorsque de tels différends peuvent être réglés, ils le sont au titre d’une obligation relative au règlement des différends qui ne vise pas spécifiquement cette catégorie de crimes
. Il a également été question de crimes contre l’humanité dans le cadre de l’examen, par la Cour européenne des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de questions telles que le droit à un procès équitable
, le principe ne bis in idem
, le principe nullum crimen, nulla poena sine praevia lege poenali
 et la légalité des dispositions relatives à l’amnistie
.

2)
Le premier paragraphe du projet d’article 15 dispose que « les États s’efforcent de régler les différends concernant l’interprétation ou l’application des présents projets d’article par voie de négociation ». Ce texte a été rédigé sur le modèle du paragraphe 1 de l’article 66 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
. On peut lire dans les travaux préparatoires relatifs à la disposition comparable de la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée que ce type de clause « est à interpréter au sens large afin de montrer que les États sont encouragés à épuiser toutes les possibilités de règlement pacifique des différends, y compris la conciliation, la médiation et le recours à des organismes régionaux »
.

3)
Le paragraphe 2 du projet d’article 15 prévoit qu’un différend touchant l’interprétation ou l’application des présents projets d’article qui « n’aura pas été réglé par voie de négociation » sera soumis à une procédure obligatoire de règlement des différends. Aucun moyen ni délai ne sont prescrits pour mener les négociations, mais il est souhaitable que l’un des États tente véritablement d’ouvrir une négociation
 sans se contenter de protester contre le comportement de l’autre État
. En cas d’échec des négociations, la plupart des traités portant sur des infractions de droit interne font obligation à l’État demandeur de solliciter un arbitrage avant de porter le différend devant la Cour internationale de Justice
. La Commission a toutefois estimé qu’il était approprié dans le contexte du présent projet d’articles, qui traite des crimes contre l’humanité, de prévoir de saisir directement la Cour internationale de Justice à moins que les deux États concernés ne conviennent de soumettre la question à l’arbitrage. La Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide de 1948 prévoit de même la saisine directe de la Cour internationale de Justice pour le règlement des différends
.

4)
Le paragraphe 3 du projet d’article 15 dispose que « chaque État peut déclarer qu’il ne s’estime pas lié par le paragraphe 2 », auquel cas « les autres États ne sont pas liés par le paragraphe 2 » envers cet État. La plupart des traités portant sur des infractions de droit interne et prévoyant le règlement des différends interétatiques laissent aux États parties la faculté de se retirer expressément de cette procédure de règlement obligatoire
. Par exemple, le paragraphe 3 de l’article 66 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption prévoit que « [c]haque État partie peut, au moment de la signature, de la ratification, de l’acceptation ou de l’approbation de la présente Convention ou de l’adhésion à celle-ci, déclarer qu’il ne se considère pas lié par le paragraphe 2 du présent article. Les autres États parties ne sont pas liés par le paragraphe 2 du présent article envers tout État partie ayant émis une telle réserve ». Comme il a été indiqué précédemment, à la mi-2019, 186 États sont parties à la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption ; plus de 40 d’entre eux ont déclaré qu’ils ne s’estimaient pas liés par les dispositions du paragraphe 2 de l’article 66
.

5)
Il est généralement précisé, dans les traités contenant une disposition de ce type, que la déclaration doit être faite au plus tard au moment où l’État exprime son consentement à être lié par le traité. Conformément à sa pratique, et ne sachant pas si les États décideront que les projets d’article doivent servir de base à une convention, la Commission s’est abstenue d’employer des formules propres aux traités (par exemple, elle n’a pas introduit de clause selon laquelle la déclaration doit être faite par l’État partie au plus tard au moment de la ratification, de l’acceptation ou de l’approbation de la convention ou de l’adhésion à la convention).

6)
Le paragraphe 4 du projet d’article 15 dispose que « [t]out État ayant fait une déclaration en application du paragraphe 3 du présent projet d’article peut la retirer à tout moment ». Des traités récents visant des infractions de droit interne et prévoyant une procédure de règlement des différends contiennent aussi une telle disposition
. C’est le cas par exemple, de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption, dont le paragraphe 4 de l’article 66 dispose ce qui suit : « Tout État partie qui a émis une réserve en vertu du paragraphe 3 du présent article peut la retirer à tout moment en adressant une notification au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. ». 

Annexe

1.
Ce projet d’annexe s’applique en conformité avec le paragraphe 8 du projet d’article 14.

Désignation d’une autorité centrale

2.
Chaque État désigne une autorité centrale qui a la responsabilité et le pouvoir de recevoir les demandes d’entraide judiciaire et soit de les exécuter, soit de les transmettre aux autorités compétentes pour exécution. Si un État a une région ou un territoire spécial doté d’un système d’entraide judiciaire différent, il peut désigner une autorité centrale distincte qui aura la même fonction pour ladite région ou ledit territoire. Les autorités centrales assurent l’exécution ou la transmission rapide et en bonne et due forme des demandes reçues. Si l’autorité centrale transmet la demande à une autorité compétente pour exécution, elle encourage l’exécution rapide et en bonne et due forme de la demande par l’autorité compétente. L’autorité centrale désignée à cette fin fait l’objet d’une notification par chaque État adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. Les demandes d’entraide judiciaire et toute communication y relative sont transmises aux autorités centrales désignées par les États. La présente disposition s’entend sans préjudice du droit de tout État d’exiger que ces demandes et communications lui soient adressées par la voie diplomatique et, en cas d’urgence, si les États en conviennent, par l’intermédiaire de l’Organisation internationale de police criminelle, si cela est possible.

Procédures de présentation des demandes

3.
Les demandes sont adressées par écrit ou, si possible, par tout autre moyen pouvant produire un document écrit, dans une langue acceptable pour l’État requis, dans des conditions permettant audit État d’en établir l’authenticité. La ou les langues acceptables pour chaque État sont notifiées au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies par chacun de ces États. En cas d’urgence et si les États en conviennent, les demandes peuvent être faites oralement mais doivent être confirmées sans délai par écrit.

4.
Une demande d’entraide judiciaire doit contenir les renseignements suivants :
a)
La désignation de l’autorité dont émane la demande ;

b)
L’objet et la nature de l’enquête, des poursuites ou de la procédure judiciaire auxquelles se rapporte la demande, ainsi que le nom et les fonctions de l’autorité qui en est chargée ;

c)
Un résumé des faits pertinents, sauf pour les demandes adressées aux fins de la signification d’actes judiciaires ;

d)
Une description de l’assistance requise et le détail de toute procédure particulière que l’État requérant souhaite voir appliquée ;

e)
Si possible, l’identité, l’adresse et la nationalité de toute personne visée ; et

f)
Le but dans lequel le témoignage, les informations ou les mesures sont demandés.

5.
L’État requis peut demander un complément d’information lorsque cela apparaît nécessaire pour exécuter la demande conformément à son droit interne ou lorsque cela peut en faciliter l’exécution.
Réponse de l’État requis

6.
Toute demande est exécutée conformément au droit interne de l’État requis et, dans la mesure où cela ne contrevient pas au droit interne de l’État requis et lorsque cela est possible, conformément aux procédures spécifiées dans la demande.

7.
L’État requis exécute la demande d’entraide judiciaire aussi promptement que possible et tient compte dans toute la mesure possible de tous délais suggérés par l’État requérant et qui sont motivés, de préférence dans la demande. L’État requis répond aux demandes raisonnables de l’État requérant concernant les progrès réalisés dans l’exécution de la demande. Quand l’entraide demandée n’est plus nécessaire, l’État requérant en informe promptement l’État requis.

8.
L’entraide judiciaire peut être refusée :

a)
Si la demande n’est pas faite conformément aux dispositions du présent projet d’annexe ;

b)
Si l’État requis estime que l’exécution de la demande est susceptible de porter atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son ordre public ou à d’autres intérêts essentiels ;

c)
Au cas où le droit interne de l’État requis interdirait à ses autorités de prendre les mesures demandées s’il s’agissait d’une infraction analogue ayant fait l’objet d’une enquête, de poursuites ou d’une procédure judiciaire dans le cadre de sa propre compétence ;

d)
Au cas où il serait contraire au système juridique de l’État requis concernant l’entraide judiciaire d’accepter la demande.

9.
Tout refus d’entraide judiciaire doit être motivé.

10.
L’entraide judiciaire peut être différée par l’État requis au motif qu’elle entraverait une enquête, des poursuites ou une procédure judiciaire en cours.

11.
Avant de refuser une demande en vertu du paragraphe 8 du présent projet d’annexe ou d’en différer l’exécution en vertu du paragraphe 10, l’État requis étudie avec l’État requérant la possibilité d’accorder l’entraide sous réserve des conditions qu’il juge nécessaires. Si l’État requérant accepte l’entraide sous réserve de ces conditions, il se conforme à ces dernières.

12.
L’État requis :

a)
Fournit à l’État requérant copie des dossiers, documents ou renseignements administratifs en sa possession et auxquels, en vertu de son droit interne, le public a accès ; et

b)
Peut, à son gré, fournir à l’État requérant, intégralement, en partie ou aux conditions qu’il estime appropriées, copie de tous dossiers, documents ou renseignements administratifs en sa possession et auxquels, en vertu de son droit interne, le public n’a pas accès.

Utilisation de l’information par l’État requérant

13.
L’État requérant ne communique ni n’utilise les informations ou les éléments de preuve fournis par l’État requis pour des enquêtes, poursuites ou procédures judiciaires autres que celles visées dans la demande sans le consentement préalable de l’État requis. Rien dans le présent paragraphe n’empêche l’État requérant de révéler, lors de la procédure, des informations ou des éléments de preuve à décharge. Dans ce cas, l’État requérant avise l’État requis avant la révélation et, s’il lui en est fait la demande, consulte ce dernier. Si, dans un cas exceptionnel, une notification préalable n’est pas possible, l’État requérant informe sans retard l’État requis de la révélation.

14.
L’État requérant peut exiger que l’État requis garde le secret sur la demande et sa teneur, sauf dans la mesure nécessaire pour l’exécuter. Si l’État requis ne peut satisfaire à cette exigence, il en informe sans délai l’État requérant.

Déposition de personnes provenant de l’État requis

15.
Sans préjudice de l’application du paragraphe 19 du présent projet d’annexe, un témoin, un expert ou une autre personne qui, à la demande de l’État requérant, consent à déposer au cours d’une procédure ou à collaborer à une enquête, à des poursuites ou à une procédure judiciaire sur le territoire relevant de la juridiction de l’État requérant ne sera pas poursuivi, détenu, puni ni soumis à d’autres restrictions de sa liberté personnelle sur ce territoire à raison d’actes, d’omissions ou de condamnations antérieurs à son départ du territoire de l’État requis. Cette immunité cesse lorsque le témoin, l’expert ou ladite personne ayant eu, pendant une période de quinze jours consécutifs ou toute autre période convenue par les États à compter de la date à laquelle ils ont été officiellement informés que leur présence n’était plus requise par les autorités judiciaires, la possibilité de quitter le territoire relevant de la juridiction de l’État requérant, y sont néanmoins demeurés volontairement ou, l’ayant quitté, y sont revenus de leur plein gré.

16.
Lorsque cela est possible et conforme aux principes fondamentaux du droit interne, si une personne qui se trouve sur le territoire relevant de la juridiction d’un État doit être entendue comme témoin ou comme expert par les autorités judiciaires d’un autre État, le premier État peut, à la demande de l’autre, autoriser son audition par vidéoconférence s’il n’est pas possible ou souhaitable qu’elle comparaisse en personne sur le territoire relevant de la juridiction de l’État requérant. Les États peuvent convenir que l’audition sera conduite par une autorité judiciaire de l’État requérant et qu’une autorité judiciaire de l’État requis y assistera.

Transfert de personnes détenues dans l’État requis à des fins de témoignage

17.
Toute personne détenue ou purgeant une peine sur le territoire relevant de la juridiction d’un État, dont la présence est requise dans un autre État à des fins d’identification ou de témoignage ou pour qu’elle apporte de toute autre manière son concours à l’obtention de preuves dans le cadre d’enquêtes, de poursuites ou de procédures judiciaires relatives aux infractions couvertes par les présents projets d’article, peut faire l’objet d’un transfèrement si les conditions ci-après sont réunies :

a)
Ladite personne y consent librement et en toute connaissance de cause ; et

b)
Les autorités compétentes des deux États concernés y consentent, sous réserve des conditions que ces États peuvent juger appropriées.

18.
Aux fins du paragraphe 17 du présent projet d’annexe :

a)
L’État vers lequel la personne est transférée a le pouvoir et l’obligation de la garder en détention, sauf demande ou autorisation contraire de la part de l’État à partir duquel elle a été transférée ;

b)
L’État vers lequel la personne est transférée s’acquitte sans retard de l’obligation de la remettre à la garde de l’État à partir duquel elle a été transférée, conformément à ce qui aura été convenu au préalable ou autrement décidé par les autorités compétentes des deux États ;

c)
L’État vers lequel la personne est transférée ne peut exiger de l’État à partir duquel elle a été transférée qu’il engage une procédure d’extradition pour qu’elle lui soit remise ; et

d)
Il est tenu compte de la période que la personne a passée en détention dans l’État vers lequel elle a été transférée aux fins du décompte de la peine à purger dans l’État à partir duquel elle a été transférée.

19.
À moins que l’État à partir duquel une personne doit être transférée en vertu des paragraphes 17 et 18 du présent projet d’annexe ne donne son accord, ladite personne, quelle que soit sa nationalité, n’est pas poursuivie, détenue, punie ni soumise à d’autres restrictions de sa liberté personnelle sur le territoire relevant de la juridiction de l’État vers lequel elle est transférée à raison d’actes, d’omissions ou de condamnations antérieurs à son départ du territoire relevant de la juridiction de l’État à partir duquel elle a été transférée.

Frais

20.
Les frais ordinaires encourus pour exécuter une demande sont à la charge de l’État requis, à moins qu’il n’en soit convenu autrement entre les États concernés. Lorsque des dépenses importantes ou extraordinaires sont ou se révèlent ultérieurement nécessaires pour exécuter la demande, les États se consultent pour fixer les conditions selon lesquelles la demande sera exécutée, ainsi que la manière dont les frais seront assumés.



Commentaire

1)
Comme il est indiqué au paragraphe 8 du projet d’article 14, le projet d’article 14 et le projet d’annexe s’appliquent tous deux à l’État requérant et à l’État requis si ceux-ci ne sont pas liés par un traité d’entraide judiciaire. S’ils le sont, le projet d’annexe peut aussi s’appliquer, mais uniquement si les États concernés le décident pour faciliter la coopération.

2)
Le projet d’annexe fait partie intégrante du projet d’articles. Par conséquent, le paragraphe 1 du projet d’annexe dispose que celui-ci « s’applique en conformité avec le paragraphe 8 du projet d’article 14 ». 



Désignation d’une autorité centrale

3)
Au paragraphe 2 du projet d’annexe, il est demandé aux États de désigner une autorité centrale, à laquelle est confiée la responsabilité de traiter les demandes d’entraide reçues et formulées, et d’adresser au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies notification de l’autorité centrale choisie. Pour la désignation de l’« autorité centrale », l’accent est mis non pas sur le lieu où elle se trouve géographiquement mais sur le rôle centralisateur qu’elle joue sur le plan institutionnel à l’égard de l’État ou de l’une de ses régions
. Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 13 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
. En 2017, tous les États parties à cette Convention, sauf huit, avaient désigné une autorité centrale
. 


Procédures de présentation des demandes
4)
Les paragraphes 3 à 5 du projet d’annexe traitent des procédures par lesquelles un État présente une demande d’entraide judiciaire à un autre État.
5)
Le paragraphe 3 du projet d’annexe dispose que les demandes sont adressées par écrit et dans une langue acceptable pour l’État requis. En outre, il fait obligation à chaque État de notifier la ou les langues qui sont acceptables pour lui au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 14 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
.
6)
Le paragraphe 4 du projet d’annexe énumère les renseignements devant figurer dans une demande d’entraide judiciaire, à savoir notamment la désignation de l’autorité dont émane la demande, le but dans lequel les preuves, renseignements ou actes requis sont demandés, ainsi qu’un exposé des faits pertinents. Cette disposition, qui fixe les exigences minimales pour une demande d’entraide judiciaire, ne devrait pas être interprétée comme empêchant d’inclure d’autres renseignements dans la demande, si ces renseignements peuvent permettre de préciser la demande ou d’en accélérer le traitement. Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 15 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
.
7)
Le paragraphe 5 du projet d’annexe autorise l’État requis à demander un complément d’information, soit lorsque cela lui apparaît nécessaire pour exécuter la demande conformément à son droit interne, soit lorsque cela pourrait être utile pour l’exécution de la demande. Il vise à couvrir un large éventail de situations, telles que celles où le droit interne de l’État requis exige que davantage de renseignements soient fournis pour que la demande puisse être approuvée et exécutée ou celles où l’État requis a besoin de la part de l’État requérant d’informations supplémentaires ou d’orientations sur la manière de procéder dans le cadre d’une enquête particulière
. Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 16 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
.


Réponse de l’État requis
8)
Les paragraphes 6 à 12 du projet d’annexe traitent de la réponse de l’État requis à la demande d’entraide judiciaire.
9)
Le paragraphe 6 du projet d’annexe dispose que la demande « est exécutée conformément au droit interne de l’État requis » et, dans la mesure où cela ne contrevient pas à ce droit et lorsque cela est possible, « conformément aux procédures spécifiées dans la demande ». Cette disposition est formulée de manière restrictive, de façon à viser uniquement le processus par lequel l’État exécute la demande ; elle ne prévoit pas de motifs de refus de répondre à une demande, ces motifs faisant l’objet du paragraphe 8 du projet d’annexe. Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 17 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
.
10)
Le paragraphe 7 du projet d’annexe dispose que la demande est traitée aussi promptement que possible, compte tenu de tous délais suggérés par l’État requérant, et que l’État requis tient l’État requérant raisonnablement informé des progrès réalisés dans son exécution. Lu conjointement avec le paragraphe 6, le paragraphe 7 fait obligation à l’État requis d’exécuter une demande d’entraide judiciaire d’une manière efficace et en temps voulu. Cela étant, le paragraphe 7 doit aussi être lu à la lumière de l’autorisation de différer l’exécution de la demande fondée sur les motifs énoncés au paragraphe 10. Le paragraphe 7 s’inspire du paragraphe 24 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
.
11)
Le paragraphe 8 du projet d’annexe prévoit quatre cas dans lesquels une demande d’entraide judiciaire peut être refusée et il s’inspire du paragraphe 21 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
. Son alinéa a) autorise l’État requis à refuser l’entraide judiciaire lorsque la demande n’est pas faite conformément aux dispositions du projet d’annexe. Son alinéa b) autorise l’État requis à refuser de fournir l’entraide judiciaire « s[‘il] estime que l’exécution de la demande est susceptible de porter atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son ordre public ou à d’autres intérêts essentiels ». Son alinéa c) autorise l’État requis à refuser l’entraide judiciaire « au cas où [son] droit interne interdirait à ses autorités de prendre les mesures demandées s’il s’agissait d’une infraction analogue » si les poursuites étaient engagées dans cet État. Son alinéa d) autorise l’État requis à refuser l’entraide judiciaire au cas où il serait contraire au système juridique dudit État d’accepter la demande. La Commission s’est interrogée sur le point de savoir si l’on devait ajouter un motif supplémentaire de refus de l’entraide fondé sur le principe de non-discrimination, mais elle a décidé que les motifs déjà prévus (en particulier aux alinéas b) et d)) étaient suffisamment larges pour englober ce principe. Il a notamment été observé qu’un tel motif supplémentaire avait déjà été envisagé au cours de la rédaction du projet de Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée, mais que l’on y avait renoncé en considérant qu’il était déjà couvert par l’alinéa b) de l’article considéré
. 
12)
Au paragraphe 9 du projet d’annexe, il est dit que « [T]out refus d’entraide judiciaire doit être motivé ». Cette exigence permet à l’État requérant de comprendre pourquoi sa demande a été rejetée, en favorisant également une meilleure compréhension des contraintes qui existent non seulement dans le cas de cette demande particulière mais aussi pour des demandes futures. Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 23 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
. 
13)
Le paragraphe 10 du projet d’annexe dispose que l’entraide judiciaire « peut être différée par l’État requis au motif qu’elle entraverait une enquête, des poursuites ou une procédure judiciaire en cours ». Cette disposition offre à l’État requis une certaine souplesse pour différer la communication de renseignements si cela est nécessaire pour éviter de faire obstacle au bon déroulement d’une enquête ou d’une procédure en cours dans cet État. Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 25 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
.
14)
Le paragraphe 11 du projet d’annexe fait obligation à l’État requis, avant de refuser une demande, d’« étudie[r] avec l’État requérant la possibilité d’accorder l’entraide sous réserve des conditions qu’il juge nécessaires. Si l’État requérant accepte l’entraide sous réserve de ces conditions, il se conforme à ces dernières ». Dans certains cas, le motif du refus peut être un problème purement technique que l’État requérant peut résoudre facilement, auquel cas des consultations contribueront à clarifier le problème et permettront de procéder au traitement de la demande. Le libellé retenu pour le paragraphe correspondant de la Convention des Nations Unies de 1988 contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes indiquait simplement la nécessité de tenir des consultations au sujet d’un éventuel ajournement de la demande d’entraide judiciaire
. Dans la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée, le champ d’application de cette disposition a toutefois été élargi de manière et inclut également le refus de l’entraide
. Cette approche été suivie au paragraphe 26 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
, sur lequel est fondé le paragraphe 11 du projet d’annexe.
15)
Le paragraphe 12 du projet d’annexe, qui traite de la communication par l’État requis des dossiers, documents ou renseignements administratifs à l’État requérant, précise que le premier « fournit » au second les renseignements auxquels le public a accès, tandis qu’il « peut fournir » les renseignements auxquels le public n’a pas accès. Cette approche permet d’encourager l’État requis à fournir des informations confidentielles sans qu’il n’y soit contraint. Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 29 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
. 


Utilisation de l’information par l’État requérant
16)
Les paragraphes 13 et 14 du projet d’annexe portent sur l’utilisation par l’État requérant de l’information reçue de l’État requis. 
17)
Le paragraphe 13 du projet d’annexe interdit à l’État requérant de transmettre les informations reçues à un tiers, comme un autre État, et d’utiliser ces informations « pour des enquêtes, poursuites ou procédures judiciaires autres que celles visées dans la demande sans le consentement préalable de l’État requis ». Ainsi qu’il a été observé au sujet du paragraphe 4 du projet d’annexe, l’État requérant doit indiquer dans sa demande « le but dans le lequel le témoignage, les informations ou les mesures sont demandées ». Lorsque les informations reçues par l’État requérant sont à la décharge d’un accusé, cet État peut toutefois les révéler à l’intéressé (comme son droit interne peut lui en faire obligation), après avoir en avoir avisé l’État requis lorsque cela est possible. Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 19 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
.
18)
Le paragraphe 14 du projet d’annexe autorise l’État requérant à exiger de l’État requis qu’il garde le secret sur la demande et sa teneur, sauf dans la mesure nécessaire pour l’exécuter. Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 20 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
.


Déposition de personnes provenant de l’État requis
19)
Les paragraphes 15 et 16 du projet d’annexe traitent des procédures qui permettent à l’État requérant d’obtenir la déposition d’une personne se trouvant dans l’État requis.
20)
Le paragraphe 15 du projet d’annexe est pour l’essentiel une disposition relative à une forme d’immunité temporaire qui confère à toute personne provenant de l’État requis qui se rend dans l’État requérant, pendant la durée de sa déposition, une protection contre les poursuites, la détention, les sanctions et autres restrictions de sa liberté qui pourraient lui être imposées sur le territoire de l’État requérant à raison d’actes antérieurs à son départ de l’État requis. Ainsi qu’il est indiqué au paragraphe 15, cette protection ne s’étend pas aux actes postérieurs au départ de l’intéressé, ni ne perdure indéfiniment après la déposition. Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 27 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
.
21)
Le paragraphe 16 du projet d’annexe traite des dépositions par vidéoconférence, technologie intéressante sur le plan des coûts dont l’utilisation qui tend à se généraliser. Les auditions par vidéoconférence ne sont pas obligatoires, mais lorsqu’il « n’est pas possible ou souhaitable que [l’individu en question] comparaisse en personne sur le territoire relevant de la juridiction de l’État requérant » l’État requis peut les autoriser. Il n’y sera toutefois recouru que lorsque « cela est possible et conforme aux principes fondamentaux du droit interne », clause qu’il convient d’entendre comme renvoyant tant au droit interne de l’État requérant qu’à celui de l’État requis. Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 18 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
. Il est dit dans le rapport de 2017 sur l’application de la Convention des Nations Unies sur la corruption que le recours à cette disposition est fréquent :
[L]’audition de témoins et d’experts par vidéoconférence dans le cadre de l’entraide judiciaire en matière pénale est généralement considérée comme utile en ce qu’elle permet de gagner du temps et de faire des économies ainsi que de surmonter des difficultés pratiques, par exemple lorsque la personne dont la déposition est sollicitée ne peut pas ou ne veut pas se rendre dans un pays étranger pour témoigner. La vidéoconférence est autorisée par le droit interne de la majorité des États parties […]
.



Transfert de personnes détenues dans l’État requis à des fins de témoignage
22)
Les paragraphes 17 à 19 du projet d’annexe traitent de la situation dans laquelle un État requérant cherche à obtenir le transfèrement depuis l’État requis d’une personne qui y est détenue ou y purge une peine. 

23)
Le paragraphe 17 du projet d’annexe autorise le transfèrement d’une personne se trouvant sous la garde de l’État requis vers l’État requérant, lorsque la personne concernée « y consent librement et en toute connaissance de cause » et que les « autorités compétentes » de l’État requérant et de l’État requis y consentent. Cette disposition devrait être interprétée comme visant les personnes qui se trouvent en détention aux fins d’une procédure pénale ou pour purger une peine, qui effectuent des travaux obligatoires d’intérêt général ou dont les déplacements sont limités à certaines zones dans le cadre d’un système de probation. Bien que le motif principal de ces transferts soit de recueillir la déposition de témoins, cette disposition vise également de manière plus large les transferts permettant aux personnes concernées d’apporter leur concours dans le cadre « d’enquêtes, de poursuites ou de procédures judiciaires ». Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 10 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
.
24)
Le paragraphe 18 du projet d’annexe décrit l’obligation faite à l’État requérant de garder la personne transférée sous sa garde, sauf s’il en est convenu autrement, et de la remettre à l’État requis conformément à l’accord de transfèrement, sans que cet État ait besoin d’engager une procédure d’extradition. Ce paragraphe porte également sur l’obligation faite à l’État requis de tenir compte de la période que la personne transférée a passé en détention dans l’État requérant. Il s’inspire du paragraphe 11 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
.

25)
Le paragraphe 19 du projet d’annexe, similaire à la disposition sur l’immunité temporaire figurant au paragraphe 15 de ce même projet, dispose que pendant la période où elle se trouve dans l’État requérant, la personne transférée bénéficie d’une protection contre les poursuites, la détention, les sanctions ou d’autres restrictions de sa liberté que cet État pourrait lui imposer à raison d’actes antérieurs à son départ de l’État requis. Ce paragraphe permet toutefois à l’État requis de consentir à de telles mesures. En outre, cette disposition doit être lue conjointement avec le paragraphe 18, qui fait obligation à l’État requérant de garder la personne transférée sous sa garde, en raison de son placement en détention ou de la peine qu’elle exécute dans l’État requis, à moins qu’il n’en soit convenu autrement. Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 12 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
.



Frais

26)
Le paragraphe 20 du projet d’annexe, qui porte sur la question des frais, indique notamment que « [l]es frais ordinaires encourus pour exécuter une demande sont à la charge de l’État requis, à moins qu’il n’en soit convenu autrement entre les États concernés ». La seconde phrase prévoit que les États se consultent lorsque les dépenses nécessaires pour exécuter la demande se révèlent « importantes ou extraordinaires ». Ce paragraphe s’inspire du paragraphe 28 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption
.

27)
Différentes notes interprétatives ou commentaires portant sur des dispositions comparables figurant dans d’autres traités offrent des orientations quant au sens de cette disposition. Il est dit, par exemple, dans le Commentaire de la Convention des Nations Unies de 1988 contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes que :

Cette règle a été introduite dans un souci de simplicité afin d’éviter d’avoir à tenir des comptes compliqués et repose sur l’idée qu’avec le temps il s’établira un équilibre approximatif entre les États, qui pourront être appelés à être parfois requérants et parfois requis. Dans la pratique, toutefois, cet équilibre n’est pas toujours respecté et les demandes entre États peuvent être essentiellement à sens unique. Aussi les derniers mots de la première phrase permettent-ils aux Parties de déroger à la règle générale, même pour les frais ordinaires
.

28)
Il est indiqué dans une note de bas de page se rapportant au Traité type d’entraide judiciaire en matière pénale des Nations Unies : 

Par exemple, l’État requis prendrait à sa charge le coût ordinaire de l’exécution de la demande d’entraide judiciaire, sous réserve que l’État requérant prenne à sa charge : a) les dépenses exceptionnelles ou extraordinaires occasionnées par l’exécution de la demande, si l’État requis lui en fait la demande et sous réserve de concertations préalables ; b) le coût du transport aller et retour d’une personne entre le territoire de l’État requis et celui de l’État requérant et des frais, allocations et dépenses à rembourser à cette personne qui a séjourné dans l’État requérant... ; c) les dépenses associées au transport d’agents de surveillante ou d’escorte ; et d) les frais d’établissement de rapports d’experts
.

29)
Une note interprétative se rapportant à la Convention des Nations Unies de 2000 contre la criminalité transnationale organisée précise également :

Il conviendrait d’indiquer dans les travaux préparatoires que nombre des frais afférents à l’exécution des demandes [concernant le transfert des personnes ou l’organisation de vidéoconférences] seraient généralement considérés comme extraordinaires. En outre, il faudra préciser qu’il est entendu que les pays en développement peuvent avoir des difficultés à assumer même certains frais ordinaires et qu’il devrait leur être fourni une assistance appropriée pour leur permettre de se conformer aux exigences du présent article
.

30)
Enfin, selon les travaux préparatoires de la Convention des Nations Unies de 2003 contre la corruption :

Les travaux préparatoires indiqueront en outre qu’il est entendu que les pays en développement risquent de rencontrer des difficultés pour financer ne serait‑ce que certains coûts ordinaires et qu’il faudrait leur accorder une assistance appropriée pour leur permettre de satisfaire aux dispositions de cet article
.
Texte adopté par la Commission du droit international à sa soixante et onzième session, en 2019, et soumis à l’Assemblée générale dans le cadre de son rapport sur les travaux de ladite session (A/74/10). Le rapport, qui contient également des commentaires sur le projet d’articles (para. 45), sera reproduit dans l’Annuaire de la Commission du droit international, 2019, vol. II(2).
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	�	Loi relative aux Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens, art. 29.


	�	Statut de la Cour pénale suprême d’Iraq, art. 15.
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	�	Statut des Chambres africaines extraordinaires, art. 10, par. 5.
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	�	Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes (Vienne, 20 décembre 1988), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1582, no 27627, p. 95, art. 3, par. 8 (« Lorsqu’il y a lieu, chaque Partie détermine dans le cadre de son droit interne une période de prescription prolongée au cours de laquelle des poursuites peuvent être engagées du chef d’une des infractions établies conformément au paragraphe 1 du présent article. Cette période sera plus longue lorsque l’auteur présumé de l’infraction s’est soustrait à la justice. »).


	�	Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 11, par. 5 (« Lorsqu’il y a lieu, chaque État Partie détermine, dans le cadre de son droit interne, une période de prescription prolongée au cours de laquelle des poursuites peuvent être engagées du chef d’une des infractions visées par la présente Convention, cette période étant plus longue lorsque l’auteur présumé de l’infraction s’est soustrait à la justice. »).


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 29 (« Lorsqu’il y a lieu, chaque État fixe, dans le cadre de son droit interne, un long délai de prescription dans lequel des poursuites peuvent être engagées du chef d’une des infractions établies conformément à la présente Convention et fixe un délai plus long ou suspend la prescription lorsque l’auteur présumé de l’infraction s’est soustrait à la justice. »).


	�	Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 8, par. 1 a). En revanche, selon l’article VII de la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, en cas de disparition forcée, l’action pénale engagée et les peines imposées de ce chef ne sont pas sujettes à prescription.


	�	Voir Rapport du Groupe de travail intersessions à composition non limitée, chargé d’élaborer un projet d’instrument normatif juridiquement contraignant pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/E/CN.4/2004/59" �E/CN.4/2004/59�), par. 43 à 46.


	�	Annuaire ... 1996, vol. II (2e partie), chap. II, sect. D, art. 3.


	�	Ibid., par. 3) du commentaire de l’article 3.


	�	Ibid.


	�	Statut du Tribunal pénal international pour l’ex�Yougoslavie, art. 24, par. 1.


	�	Ibid., art. 24, par. 2.


	�	Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda, art. 23, par. 1.


	�	Statut de Rome, art. 77.


	�	Statut du Tribunal spécial pour la Sierra Leone, art. 19.


	�	Statut du Tribunal spécial pour le Liban, art. 24.


	�	Statut du Tribunal pour le Timor oriental, sect. 10.


	�	Statut de la Cour pénale suprême d’Iraq, art. 24.


	�	Statut des Chambres africaines extraordinaires, art. 24.


	�	Voir le rapport du Groupe de travail intersessions à composition non limitée, chargé d’élaborer un projet d’instrument normatif juridiquement contraignant pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/E/CN.4/2004/59" �E/CN.4/2004/59�), par. 58 (où il est indiqué que « [p]lusieurs délégations ont salué la marge de manœuvre ménagée aux États » à cet égard) ; résolution 2005/81 de la Commission des droits de l’homme sur l’impunité, par. 15 (engageant « tous les États […] à faire en sorte que les peines soient appropriées et proportionnées à la gravité du crime commis »).


	�	Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, art. V.


	�	Ire Convention de Genève, art. 49 ; IIe Convention de Genève, art. 50 ; IIIe Convention de Genève, art. 129 ; IVe Convention de Genève, art. 146. Voir CICR, Commentary on the First Geneva Convention, 2016, par. 2838 à 2846 (sur l’article 49).


	�	Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, art. 2, par. 2 (« [t]out État partie rend ces infractions passibles de peines appropriées […] »).


	�	Annuaire ... 1972, vol. II, document � HYPERLINK "https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N73/015/29/pdf/N7301529.pdf?OpenElement" �A/8710/Rev.1�, chap. III, sect. B (projet d’articles sur la prévention et la répression des infractions commises contre des agents diplomatiques et d’autres personnes ayant droit à une protection internationale), par. 12) du commentaire du projet d’article 2, par. 2.


	�	Convention contre la torture, art. 4. Voir aussi Convention internationale contre la prise d’otages, art. 2 ; Convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime (Rome, 10 mars 1988), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1678, no 29004, p. 201, art. 5 ; Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, art. 9, par. 2 ; Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, art. 4 b) ; Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 4 b) ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 11, par. 1 ; Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 30, par. 1, 5 et 7 ; Convention internationale pour la répression des actes de terrorisme nucléaire (New York, 13 avril 2005), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2445, no 44004, p. 89, art. 5 b) et 6 ; Convention de l’OUA sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, art. 2 a).


	�	Voir, par exemple, Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 7, par. 1 ; Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, art. 6 ; Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, art. III.


	�	Voir, par exemple, New TV S.A.L. Karma Mohamed Tashin Al Khayat, affaire no STL�14�05/PT/AP/AR126.1, Collège d’appel du Tribunal spécial pour le Liban, arrêt du 2 octobre 2014 relatif à l’appel interlocutoire concernant la compétence personnelle du Tribunal en matière d’outrage, par. 58 (« [L]es pratiques en matière de responsabilité pénale des entreprises et de sanction à leur égard diffèrent selon les systèmes nationaux »).


	�	Voir, par exemple, Code pénal équatorien, Registro Oficial, Suplemento, Año 1, no 180, 10 février 2014, art. 90 (où il est dit, dans une section portant sur les crimes contre l’humanité : « Toute personne morale jugée responsable de l’une des infractions visées à la présente section sera punie de sa dissolution. » [traduction non officielle]).


	�	Voir, par exemple, United States v. Krauch and others (The I.G. Farben Case), dans Trials of War Criminals before the Nürnberg Military Tribunals, vol. VII et VIII (Washington, Tribunaux militaires de Nuremberg, 1952).


	�	Voir Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la création d’une Cour criminelle internationale, Rome, 15 juin-17 juillet 1998, Documents officiels, vol. III (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/CONF/183/13(Vol.III)" �A/CONF.183/13�), art. 23, par. 6, note 71.


	�	Annuaire … 1996, vol. II (2e partie), chap. II, sect. D, p. 23, art. 3.


	�	Voir Protocole portant amendements au Protocole portant statut de la Cour africaine de justice et des droits de l’homme, 27 juin 2014, art. 46C.


	�	Al Khayat, décision du 2 octobre 2014 (voir supra, note � NOTEREF _Ref456960154 \h  \* MERGEFORMAT ��396�), par. 74. Le Tribunal a jugé que la personne morale, Al Jadeed TV, n’était pas coupable. Voir Al Jadeed [Co.] S.A.L./New T.V. S.A.L. (NTV) Karma Mohamed Tahsin Al Khayat, affaire no STL-14-05/T/CJ, juge compétent en matière d’outrage, jugement du 18 septembre 2015, Tribunal spécial pour le Liban, par. 55 ; Al Jadeed [Co] S.A.L./New T.V. S.A.L. (N.T.V.) Karma Mohamed Tahsin Al Khayat, affaire no STL-14-05/A/AP, Collège d’appel, arrêt du 8 mars 2016.


	�	Voir Convention internationale sur l’élimination et la répression du crime d’apartheid, art. 1, par. 2 (« Les États parties à la présente Convention déclarent criminels les organisations, les institutions et les individus qui commettent le crime d’apartheid. »).


	�	Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination (Bâle, 22 mars 1989), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1673, no 28911, p. 57, art. 2, par. 14 (« Aux fins de la présente Convention, [on] entend par “personne” toute personne physique ou morale ») et art. 4, par. 3 (« Les Parties considèrent que le trafic illicite de déchets dangereux ou d’autres déchets constitue une infraction pénale. »).


	�	Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 5. Pour les propositions présentées au cours des négociations qui ont conduit à l’adoption de l’article 5, voir le rapport du Groupe de travail sur les mesures visant à éliminer le terrorisme international (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/A/C.6/54/L.2" �A/C.6/54/L.2�) (26 octobre 1999).


	�	Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 10.


	�	Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants (New York, 25 mai 2000), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2171, no 27531, p. 227, art. 3, par. 4.


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 26. Pour l’historique de l’adoption de la Convention, voir Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, Travaux préparatoires des négociations en vue de l’élaboration de la Convention des Nations Unies contre la corruption (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.10.V.13), p. 247 à 249, et Guide législatif pour l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption (2e éd. revue et corrigée, 2012), p. 107 à 113. Pour la convention analogue adoptée par l’Organisation de coopération et de développement économiques, voir Convention sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales (Paris, 21 novembre 1997), art. 2 (« Chaque partie prend les mesures nécessaires, conformément à ses principes juridiques, pour établir la responsabilité des personnes morales en cas de corruption d’un agent public étranger »).


	�	Voir, par exemple, Conseil de l’Europe, Convention pénale sur la corruption (Strasbourg, 27 janvier 1999), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2216, no 39391, p. 247, art. 18, complétée par un protocole additionnel relatif à la corruption des arbitres et des jurés (Strasbourg, 15 mai 2003), ibid., vol. 2466, no 39391, p. 176.


	�	Voir, par exemple, Convention interaméricaine contre la corruption (Caracas, 29 mars 1996, International Legal Materials, vol. 35, no 3 (mai 1996)), p. 727, art. VIII ; Protocole de la Communauté de développement de l’Afrique australe contre la corruption (Blantyre (Malawi), 14 août 2001), art. 4, par. 2. Voir aussi Convention de l’Union africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption (Maputo, 11 juillet 2003), art. 11 (« Les États parties s’engagent à : 1) Adopter des mesures législatives et autres mesures pour prévenir et lutter contre les actes de corruption et les infractions assimilées commis dans le secteur privé et par les agents de ce secteur. »).


	�	Voir, par exemple, la Convention pénale sur la corruption adoptée par le Conseil de l’Europe, qui exclut expressément ces entités du champ d’application de la responsabilité pénale des personnes morales (voir, par exemple, art. 1 d) : « Aux fins de la présente Convention : [...] “personne morale” s’entend de toute entité ayant ce statut en vertu du droit national applicable, exception faite des États ou des autres entités publiques dans l’exercice de leurs prérogatives de puissance publique et des organisations internationales publiques. »).


	�	Pour un bref aperçu des divergences entre les différents systèmes de common law et de tradition civiliste, voir Al Jadeed, juge compétent en matière d’outrage, jugement du 18 septembre 2015 (supra, note � NOTEREF _Ref456960169 \h  \* MERGEFORMAT ��402�), par. 63 à 67.


	�	Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 10, par. 2 (« Sous réserve des principes juridiques de l’État Partie, la responsabilité des personnes morales peut être pénale, civile ou administrative. »). Voir aussi Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 5, par. 1 (« Chaque État Partie, conformément aux principes de son droit interne, prend les mesures nécessaires pour que la responsabilité d’une personne morale située sur son territoire ou constituée sous l’empire de sa législation soit engagée lorsqu’une personne responsable de la direction ou du contrôle de cette personne morale a, en cette qualité, commis une infraction visée à l’article 2. Cette responsabilité peut être pénale, civile ou administrative »).


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 26, par. 2 (« Sous réserve des principes juridiques de l’État Partie, la responsabilité des personnes morales peut être pénale, civile ou administrative »).


	�	Annuaire ... 1996, vol. II (2e partie), chap. II, sect. D, art. 8.


	�	Ibid., par. 5) du commentaire de l’article 8.


	�	Commission des droits de l’homme, Rapport du Groupe de travail intersessions à composition non limitée, chargé d’élaborer un projet d’instrument normatif juridiquement contraignant pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/E/CN.4/2003/71" �E/CN.4/2003/71�), par. 65.


	�	Voir Questions concernant l’obligation de poursuivre ou d’extrader (supra, note � NOTEREF _Ref13833565 \h  \* MERGEFORMAT ��23�), p. 451, par. 75.


	�	Voir, par exemple, Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, art. 4 ; Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, art. 5, par. 1 a) et b) ; Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, art. 3 ; Convention internationale contre la prise d’otages, art. 5 ; Convention contre la torture, art. 5 ; Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 4 ; Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, art. 10 ; Convention interaméricaine sur la disparition forcée de personnes, art. IV ; Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, art. 6 ; Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 7 ; Convention de l’OUA sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, art. 6, par. 1 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 15 ; Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 42 ; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 9, par. 1 et 2 ; Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, art. 12 ; Convention de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est sur la lutte contre le terrorisme, art. VII, par. 1 à 3.


	�	Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 (voir supra, note � NOTEREF _Ref491693458 \h  \* MERGEFORMAT ��361�), Opinion individuelle commune des juges Higgins, Kooijmans et Buergenthal, par. 51.


	�	Voir la Convention relative au statut des apatrides (New-York, 28 septembre 1954), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 360, no 5158, p. 117, article premier (« [L]e terme “apatride” désigne une personne qu’aucun État ne considère comme son ressortissant par application de sa législation. »).


	�	À la demande de l’Assemblée générale des Nations Unies, le Secrétaire général a établi une série de rapports sur les lois et procédures des États concernant la portée et l’application du principe de compétence universelle. Ces rapports comprennent une section consacrée aux conditions, restrictions et limitations à l’exercice de la compétence. Voir � HYPERLINK "https://undocs.org/fr/A/73/123%20" �A/73/123� (2018), sect. II.B. Pour des exemples de lois et de procédures nationales, voir Espagne, loi organique no 1/2014, art. 23, par. 5 b) 2) (selon lequel l’infraction ne donne pas lieu à des poursuites en Espagne si l’État dans lequel elle a été commise ou l’État de nationalité de l’accusé ont déjà ouvert une enquête en vue de mettre en mouvement l’action publique, à moins que la Cour suprême ne détermine que l’État concerné ne veut ou ne peut pas véritablement enquêter) ; Gouvernement du Royaume-Uni, « Note on the Investigation and Prosecution of Crimes of Universal Jurisdiction » (2018) (prévoyant que l’ouverture d’une procédure au Royaume-Uni est subordonnée au consentement exprès d’un haut responsable, que le niveau de preuve requis pour prendre des mesures préliminaires ne doit pas être inférieur au niveau généralement exigé par les différentes juridictions pénales, et que d’autres garanties procédurales s’appliquent). 


	�	Voir Comité spécial sur l’élaboration d’une convention contre la criminalité transnationale organisée, projet de convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée : texte révisé (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/A/AC.254/4/Rev.4" �A/AC.254/4/Rev.4�), p. 20, note 102. Voir aussi Conseil de l’Europe, Rapport explicatif de la Convention pénale sur la Corruption, Série des traités européens, no 173, par. 83 (« La compétence repose traditionnellement sur la territorialité ou la nationalité. Or, en matière de corruption, ces principes ne sont pas toujours suffisants pour qu’un État puisse exercer sa compétence, par exemple lorsque l’infraction est commise hors du territoire d’une Partie contractante ou n’implique pas ses ressortissants, tout en affectant ses intérêts (par exemple, la sécurité nationale). Le paragraphe 4 de cet article autorise les Parties à établir, conformément à leur législation nationale, d’autres types de compétence. »).


	�	Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 (voir supra, note � NOTEREF _Ref491693458 \h  \* MERGEFORMAT ��361�), Opinion individuelle commune des juges Higgins, Kooijmans et Buergenthal, par. 51.


	�	Ibid., Opinion individuelle de M. Guillaume, Président, par. 9 (non souligné dans l’original).


	�	Voir infra, commentaire du projet d’article 13, par. 29), 30), 33) et 34). 


	�	Voir, par exemple, Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, art. 8 ; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 12, par. 2 ; voir aussi Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, art. 55, par. 1.


	�	Voir Comité contre la torture, Encarnación Blanco Abad c. Espagne, communication no 59/1996, constatations adoptées le 14 mai 1998, Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-troisième session, Supplément no 44 (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/A/53/44" �A/53/44�), annexe X, sect. A.3, par. 8.2 ; Danilo Dimitrijevic c. Serbie-et-Monténégro, communication no 172/2000, constatations adoptées le 16 novembre 2005, ibid., soixante et unième session, Supplément no 44 (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/A/61/44" �A/61/44�), annexe VIII, sect. A, par. 7.3.


	�	Voir Dhaou Belgacem Thabti c. Tunisie, communication no 187/2001, constatations adoptées le14 novembre 2003, ibid., cinquante-neuvième session, Supplément no 44 (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/59/44" �A/59/44�), annexe VII, sect. A, par. 10.4.


	�	Qani Halimi-Nedzibi c. Autriche, communication no 8/1991, constatations adoptées le18 novembre 1993, ibid., quarante�neuvième session, Supplément no 44 (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/49/44" �A/49/44�), annexe V. Voir aussi Bairamov v. Kazakhstan, communication no 497/2012, 14 mai 2014, par. 8.7 et 8.8, ibid., soixante�neuvième session, Supplément no 44 (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/A/69/44" �A/69/44�), annexe XIV, par. 13.5.


	�	Encarnación Blanco Abad c. Espagne (voir supra, note � NOTEREF _Ref456879281 \h  \* MERGEFORMAT ��428�), par. 8.2.


	�	Voir, par exemple, Barabanshchikov c. Russie, requête no 36220/02, arrêt, 8 janvier 2009, Première section, Cour européenne des droits de l’homme, par. 54 («“approfondie” » signifie que les autorités doivent toujours faire tout leur possible pour établir les faits et ne devraient pas clore l’enquête ni prendre d’autres décisions sur la base de conclusions hâtives ou infondées. Les autorités doivent prendre toutes les mesures raisonnables pour recueillir les preuves de ce qui s’est passé (dépositions de témoins oculaires, preuves médico-légales, etc.). Toute lacune dans l’enquête qui empêcherait d’établir la cause des préjudices ou l’identité des responsables risque d’entraîner la violation de cette règle. » [traduction non officielle]). 


	�	Déclaration sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, résolution 47/133 adoptée par l’Assemblée générale le 18 décembre 1992, art. 13, par. 1.


	�	Voir, par exemple, Comité des droits de l’homme, observation générale no 36 (2018), par. 28 et 58 ; Comité des droits de l’homme, observation générale no 31, par. 15 ; Comité des droits de l’homme, observation générale no 6 (1982) sur le droit à la vie, Documents officiels de l’Assemblée générale, trente-septième session, Supplément no 40 (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/A/37/40%20(supp)" �A/37/40�), annexe V, par. 4 ; Bousroual c. Algérie, communication no 992/2001, constatations adoptées le 30 mars 2006, ibid., soixante et unième session, Supplément no 40 (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/A/61/40" �A/61/40�), vol. II, annexe V, sect. I, par. 9.11 et 11 ; Herrera Rubio c. Colombie, communication no 161/1983, 2 novembre 1987, ibid., quarante-troisième session, Supplément no 40 (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/A/43/40" �A/43/40�), vol. II, annexe VII, sect. B, par. 10.3.


	�	Voir, par exemple, Kurt c. Turquie, arrêt du 25 mai 1998, Cour européenne des droits de l’homme, Recueil des arrêts et décisions 1998-III, par. 140.


	�	Rapport du Comité contre la torture, Documents officiels de l’Assemblée générale, quarante-neuvième session, Supplément no 44 (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/49/44" �A/49/44�), chap. IV, examen des rapports présentés par les États parties en application de l’article 19 de la Convention, Équateur, par. 97 à 105, au paragraphe 105. Voir résolution 2006/23 du Conseil économique et social du 27 juillet 2006, sur le renforcement des principes fondamentaux relatifs à la conduite des magistrats, annexe (Principes de Bangalore sur la déontologie judiciaire), 2e valeur.


	�	Rapport du Comité contre la torture, Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-sixième session, Supplément no 44 (� HYPERLINK "http://undocs.org/en/A/56/44" �A/56/44�), chap. IV, examen des rapports présentés par les États parties en application de l’article 19 de la Convention, Guatemala, par. 67 à 76, au paragraphe 76 d).


	�	Voir Khaled Ben M’Barek c. Tunisie, communication no 60/1996, 10 novembre 1999, ibid., cinquante-cinquième session, Supplément no 44 (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/55/44" �A/55/44�), annexe VIII, sect. A, par. 11.9 à 11.10.


	�	Voir première Convention de Genève, art. 49, par. 2 ; CICR, Commentary on the First Geneva Convention, 2016, par. 2859 et 2860 (sur l’article 49). 


	�	Voir Comité des droits de l’homme, observation générale no 31, par. 15. Voir aussi Nazriev c. Tadjikistan, communication no 1044/2002, constatations adoptées le 17 mars 2006, Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième session, Supplément no 40 (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/61/40(Vol.II)" �A/61/40�), vol. II, annexe V, sect. P, par. 8.2 ; Kouidis c. Grèce, communication no 1070/2002, constatations adoptées le 28 mars 2006, ibid., sect. T, par. 9 ; Agabekov c. Ouzbékistan, communication no 1071/2002, constatations adoptées le 16 mars 2007, ibid., soixante-deuxième session, Supplément no 40 (� HYPERLINK "https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N08/460/58/pdf/N0846058.pdf?OpenElement" �A/62/40�), vol. II, annexe VII, sect. I, par. 7.2 ; Karimov c. Tadjikistan et Nursatov c. Tadjikistan, communications nos 1108/2002 et 1121/2002, constatations adoptées le 26 mars 2007, ibid., sect. H, par. 7.2.


	�	Voir, par exemple, Ergi c. Turquie, arrêt du 28 juillet 1998, Cour européenne des droits de l’homme, Recueil des arrêts et décisions 1998-IV, par. 82, 85 et 86 ; Bati et autres c. Turquie, requêtes nos 33097/96 et 57834/00, arrêt définitif du 3 septembre 2004, sect. I, Cour européenne des droits de l’homme, CEDH 2004�IV, par. 133 ; Paniagua Morales et al. v. Guatemala, arrêt du 8 mars 1998, Cour interaméricaine des droits de l’homme, série C, no 37 ; Extrajudicial Executions and Forced Disappearances of Persons v. Peru, rapport no 101/01, 11 octobre 2001, Commission interaméricaine des droits de l’homme, OEA/Ser./L/V/II.114 doc. 5 rev., p. 563.


	�	Ces « circonstances » englobent non seulement les circonstances de fait relatives au comportement antérieur de l’auteur présumé de l’infraction, mais aussi les circonstances de droit (y compris les éventuelles garanties procédurales) entourant l’exercice de la compétence sur un auteur présumé.


	�	Voir Règles minima des Nations Unies pour l’élaboration de mesures non privatives de liberté (Règles de Tokyo), résolution 45/110 de l’Assemblée générale du 14 décembre 1990, annexe ; Règles des Nations Unies concernant le traitement des détenues et l’imposition de mesures non privatives de liberté aux délinquantes (Règles de Bangkok), résolution 65/229 de l’Assemblée générale du 21 décembre 2010, annexe. 


	�	Résolution 2583 (XXIV) de l’Assemblée générale en date du 15 décembre 1969, concernant le châtiment des criminels de guerre et des individus coupables de crimes contre l’humanité, par. 1.


	�	Résolution 2840 (XXVI) de l’Assemblée générale du 18 décembre 1971, concernant le châtiment des criminels de guerre et des individus coupables de crimes contre l’humanité, par. 4.


	�	Résolution 1894 (2009) du Conseil de sécurité du 11 novembre 2009, par. 10.


	�	Voir, par exemple, Ire Convention de Genève, art. 49, par. 2 ; CICR, Commentary on the First Geneva Convention, 2016, par. 2860 (sur l’article 49) ; Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, art. 6 ; Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, art. 6 ; Convention internationale contre la prise d’otages, art. 6 ; Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, art. 6 ; Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, art. 7 ; Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 9 ; Convention de l’OUA sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, art. 7 ; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 10 ; Convention de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est sur la lutte contre le terrorisme, art. VIII.


	�	Convention contre la torture, art. 6.


	�	� HYPERLINK "http://www.icj-cij.org/docket/files/144/17064.pdf" �Questions concernant l’obligation de poursuivre ou d’extrader� (voir supra, note � NOTEREF _Ref13833565 \h  \* MERGEFORMAT ��23�), p. 450, par. 72.


	�	Ibid., p. 453, par. 83.


	�	Ibid., p. 454, par. 86.


	�	Ibid., p. 451, par. 74.


	�	Ibid., p. 454, par. 88. 


	�	Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante-neuvième session, Supplément no 10 (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/A/69/10" �A/69/10�), chap. VI.


	�	« Examen des conventions multilatérales qui pourraient présenter un intérêt pour les travaux de la Commission du droit international sur le sujet intitulé “L’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut dedere aut judicare)ˮ », étude du Secrétariat (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/A/CN.4/630" �A/CN.4/630�).


	�	Annuaire ... 1996, vol. II (2e partie), chap. II, sect. D, art. 9. Voir aussi la résolution 2005/81 de la Commission des droits de l’homme sur l’impunité, par. 2 (où il est dit que la Commission « estime que les États doivent poursuivre ou extrader les auteurs ainsi que leurs complices de crimes internationaux comme […] les crimes contre l’humanité, […] conformément à leurs obligations internationales afin de les traduire en justice, et prie instamment tous les États de prendre des mesures concrètes pour s’acquitter de ces obligations »).


	�	Voir Organisation des États américains (OEA), Convention pour la prévention et la répression des actes de terrorisme prenant la forme de délits contre les personnes ainsi que de l’extorsion connexe à ces délits lorsque de tels actes ont des répercussions internationales (Washington, 2 février 1971), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1438, no 24371, p. 195, art. 5 ; � HYPERLINK "https://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%201490/volume-1490-I-25573-English.pdf" �Organisation de l’unité africaine, Convention sur l’élimination du mercenariat en Afrique �(Libreville, 3 juillet 1977), ibid., vol. 1490, no 25573, p. 89, art. 8 et 9, par. 2 et 3 ;� HYPERLINK "https://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%201137/volume-1137-I-17828-English.pdf" � Convention européenne pour la répression du terrorisme (Strasbourg, 27 janvier 1977), ibid., vol. 1137, no 17828, p. 93, �art. 7 ; Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, art. 14 ; Association sud-asiatique de coopération régionale (ASACR), Convention régionale sur la répression du terrorisme (Katmandou, 4 novembre 1987), dans Instruments internationaux relatifs à la prévention et à la répression du terrorisme international, publication des Nations Unies, numéro de vente : F.08.V.2 (New York, 2008), p. 174, art. IV ; � HYPERLINK "http://www.oas.org/juridico/english/treaties/a-60.html" �Convention� interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, art. VI ; Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs (Mexico, 18 mars 1994), OEA, Recueil des Traités, no 79, art. 9 ; Convention interaméricaine contre la corruption, art. XIII, par. 6 ; Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (Washington, 14 novembre 1997), art. XIX, par. 6 ; Ligue des États arabes, Convention arabe sur la répression du terrorisme (Le Caire, 22 avril 1998), dans Instruments internationaux relatifs à la prévention et à la répression du terrorisme international, publication des Nations Unies, numéro de vente : F.08.V.2 (New York, 2008), p. 178, art. 5 ; � HYPERLINK "https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=090000168007f3f5" �Conseil de l’Europe, Convention� pénale sur la corruption, art. 27, par. 5 ; Convention de l’Organisation de la Conférence islamique pour combattre le terrorisme international (Ouagadougou, 1er juillet 1999), annexe à la résolution 59/26-P, art. 6 ; Conseil de l’Europe, Convention sur la cybercriminalité (Budapest, 23 novembre 2001), Série des traités européens, no 185, art. 24, par. 6 ; Convention de l’Union africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption, art. 15, par. 6 ; Conseil de l’Europe, � HYPERLINK "http://www.coe.int/en/web/conventions/full-list/-/conventions/rms/090000168008371c" �Convention pour� la prévention du terrorisme (Varsovie, 16 mai 2005), Série des traités du Conseil de l’Europe, no 196, art. 18, par. 1 ; Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains (Varsovie, 16 mai 2005), Série des traités du Conseil de l’Europe, no 197, art. 31, par. 3 ; Convention de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est sur la lutte contre le terrorisme, art. XIII, par. 1.


	�	� HYPERLINK "https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G05/161/05/pdf/G0516105.pdf?OpenElement" �Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs�, art. 7.


	�	Dans les Conventions de Genève de 1949, les obligations d’enquêter sur l’infraction et de rechercher et poursuivre l’auteur présumé sont mentionnées avant la possibilité d’extrader. Elles existent que l’extradition soit demandée ou non. CICR, Commentary on the First Geneva Convention, 2016, par. 2859 (sur l’article 49).


	�	« Examen des conventions multilatérales qui pourraient présenter un intérêt pour les travaux de la Commission du droit international sur le sujet intitulé “L’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut dedere aut judicare)” », étude du Secrétariat (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/A/CN.4/630" �A/CN.4/630�), p. 74 et 75.


	�	Déclaration du Président, Gilbert Guillaume (France), Organisation de l’aviation civile internationale, Comité juridique, dix�septième session, Montréal, 9 février-11 mars 1970, Procès-verbaux et documents relatifs à la capture illicite d’aéronefs (Montréal, 1970), 30e séance (3 mars 1970) (document 8877-LC/161), par. 15.


	�	� HYPERLINK "http://www.icj-cij.org/docket/files/144/17064.pdf" �Questions concernant� l’obligation de poursuivre ou d’extrader (voir supra, note � NOTEREF _Ref13833565 \h  \* MERGEFORMAT ��23�), p. 454 à 461, par. 90, 91, 94, 95, 114, 115 et 120.


	�	Ibid., p. 460, par. 112.


	�	Ibid.


	�	Ibid., par. 113.


	�	Voir infra, commentaire du projet d’article 13, par. 31) et 32). 


	�	Voir rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa soixante-sixième session (2014), Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante-neuvième session, Supplément no 10 (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/A/69/10" �A/69/10�), chap. VI, sect. C (rapport final sur l’obligation d’extrader ou de poursuivre), p. 161 et 162, par. 34 et 35.


	�	Voir Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 11, par. 1.


	�	Voir, par exemple, Union européenne, Décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 relative au mandat d’arrêt européen et aux procédures de remise entre États membres, Journal officiel des Communautés européennes, no L 190, 18 juillet 2002, p. 1. Aux termes de l’article premier de la Décision-cadre, « Le mandat d’arrêt européen est une décision judiciaire émise par un État membre en vue de l’arrestation et de la remise par un autre État membre d’une personne recherchée pour l’exercice de poursuites pénales ou pour l’exécution d’une peine ou d’une mesure de sûreté privatives de liberté. » (non souligné dans l’original).


	�	Statut de Rome, art. 53, par. 1 et 2. 


	�	Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, Les instruments de l’état de droit dans les sociétés sortant d’un conflit : Amnisties (2009), HR/PUB/09/1, p. 5.


	�	Voir Le Procureur c. Furundžija, arrêt, 10 décembre 1998 (supra, note � NOTEREF _Ref487117240 \h  \* MERGEFORMAT ��302�), par. 155.


	�	Statut du Tribunal spécial pour la Sierra Leone, art. 10 (« Une amnistie accordée à une personne qui relève de la juridiction du Tribunal spécial en ce qui concerne les crimes visés aux articles 2 à 4 du présent statut n’interdit pas les poursuites judiciaires. »).


	�	Loi relative aux Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens, art. 40 (« Le Gouvernement royal du Cambodge ne peut demander ni amnistie ni grâce en faveur de quiconque est passible de poursuites ou condamné pour les crimes énumérés aux articles 3, 4, 5, 6, 7 et 8 de la présente loi. Le champ d’application des amnisties ou des grâces qui ont pu être accordées avant l’entrée en vigueur de la présente loi relève de la compétence des chambres extraordinaires. ». 


	�	Voir Prosecutor v. Morris Kallon and Brima Bazzy Kamara, affaires nos SCSL-2004-15-AR72(E) et SCSL�2004�16�AR72(E), Décision sur l’exception d’incompétence : Amnistie au titre de l’Accord de Lomé, 13 mars 2004, par. 66 à 74 et 82 à 84.


	�	Voir Decision on Ieng Sary’s Rule 89 Preliminary Objections (Ne Bis In Idem and Amnesty and Pardon), affaire no 002/19-09-2007/ECCC/TC, décision du 3 novembre 2011, Chambre de première instance, Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens, par. 40 à 53.


	�	Le Procureur c. Saif Al-Islam Gaddafi, affaire no ICC�01/11�01/11, Decision on the ‘Admissibility Challenge by Dr. M.’Saif al-Islam Gaddafi pursuant to articles 17 (1) (C), 19 and 20 (3) of the Rome Statute’, 5 avril 2019, Chambre préliminaire I, Cour pénale internationale, par. 77.


	�	Rapport du Groupe de travail intersessions à composition non limitée chargé d’élaborer un projet d’instrument normatif juridiquement contraignant pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/E/CN.4/2004/59" �E/CN.4/2004/59�), par. 73 à 80.


	�	Voir, par exemple, Barrios Altos v. Peru, arrêt du 14 mars 2001, Cour interaméricaine des droits de l’homme, série C, no 75, par. 41 à 44 ; Almonacid-Arellano et al. v. Chile, arrêt, 26 septembre 2006 (voir supra, note � NOTEREF _Ref13833588 \h  \* MERGEFORMAT ��24�), par. 114 ; Zimbabwe Human Rights NGO Forum v. Zimbabwe, communication no 245/02, décision du 15 mai 2006, Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, par. 211 et 212. La Cour européenne des droits de l’homme s’est montrée plus circonspecte, constatant que « le droit international tend[ait] de plus en plus » à considérer les amnisties pour des violations graves des droits de l’homme comme inacceptables car incompatibles avec l’obligation universellement reconnue qu’ont les États de poursuivre et de punir les auteurs de ce type de violations, ajoutant ce qui suit : que « [À] supposer que les amnisties soient possibles lorsqu’elles s’accompagnent de circonstances particulières telles qu’un processus de réconciliation et/ou une forme de réparation pour les victimes, l’amnistie octroyée au requérant en l’espèce n’en resterait pas moins inacceptable puisque rien n’indique la présence de telles circonstances en l’espèce ». Voir Marguš c. Croatie, requête no 4455/10, arrêt du 27 mai 2014, Grande Chambre, Cour européenne des droits de l’homme, CEDH 2014 (extraits), par. 139.


	�	Voir, par exemple, Comité des droits de l’homme, observation générale no 20, par. 15 ; Comité des droits de l’homme, observation générale no 31, par. 18 ; Comité des droits de l’homme, Hugo Rodríguez c. Uruguay, communication no 322/1988, constatations adoptées le 19 juillet 1994, Documents officiels de l’Assemblée générale, quarante-neuvième session, Supplément no 40 (A/49/40), vol. II, annexe IX, sect. B, par. 12.4. Le Comité contre la torture a estimé que les amnisties pour des actes de torture étaient incompatibles avec les obligations incombant aux États parties à la Convention contre la torture. Voir, par exemple, Comité contre la torture, observation générale no 3 (2012), sur l’application de l’article 14, par. 41. De surcroît, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a recommandé que les États parties veillent à ce que les règles de fond des mécanismes de justice transitionnelle garantissent aux femmes l’accès à la justice, notamment en interdisant l’amnistie pour les violences sexistes. Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, recommandation générale no 30 (2013), sur les femmes dans la prévention des conflits, les conflits et les situations d’après conflit, ibid., soixante-neuvième session, Supplément no 38 (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/69/38" �A/69/38�), chap. VII, par. 44, et � HYPERLINK "http://undocs.org/fr/CEDAW/C/GC/30" �CEDAW/C/GC/30�, par. 81 b).


	�	Voir, par exemple, le rapport du Secrétaire général sur l’état de droit et la justice transitionnelle dans les sociétés en proie à un conflit ou sortant d’un conflit en date du 23 août 2004(� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/S/2004/616" �S/2004/616�), par. 10, 32 et 64 c). Ce principe a été posé pour la première fois lorsque le Représentant spécial du Secrétaire général pour la Sierra Leone a assorti sa signature de l’accord de paix conclu en 1999 entre le Gouvernement sierra-léonais et le Front révolutionnaire uni de Sierra Leone d’une déclaration selon laquelle « les dispositions concernant l’amnistie figurant à l’article IX de l’[a]ccord (“pardon absolu”) ne s’appliquaient pas aux crimes internationaux de génocide, aux crimes contre l’humanité, aux crimes de guerre et autres violations graves du droit international humanitaire ». Rapport du Secrétaire général sur l’établissement d’un tribunal spécial pour la Sierra Leone (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/S/2000/915" �S/2000/915�), par. 23. Voir aussi Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, Les instruments de l’état de droit dans les sociétés sortant d’un conflit : Amnisties (2009), HR/PUB/09/1, p. 11 (« Selon différentes sources de droit international et en vertu de la politique des Nations Unies en matière d’amnistie, est illicite l’amnistie qui : a) [e]mpêche la poursuite d’individus qui peuvent être pénalement responsables de crimes de guerre, d’actes de génocide, de crimes contre l’humanité ou de violations flagrantes des droits de l’homme, y compris dans les cas où ces violations sont fondées sur des motivations sexistes ; b) [p]orte atteinte au droit des victimes à un recours utile, y compris à réparation ; ou c) [r]estreint le droit des victimes et des associations de connaître la vérité sur les violations des droits de l’homme et du droit humanitaire. Par ailleurs, les amnisties qui cherchent à restaurer les droits de l’homme doivent être conçues de manière à ne pas limiter les droits rétablis ou, à certains égards, à ne pas perpétuer les violations initiales. ») ; Rapport du Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/56/156" �A/56/156�), par. 33.


	�	Voir, par exemple, Argentine, loi no 27.156, 31 juillet 2015, art. 1 ; Burkina Faso, loi no 052/2009 portant détermination des compétences et de la procédure de mise en œuvre du Statut de Rome relatif à la Cour pénale internationale par les juridictions burkinabé, art. 14 ; Burundi, loi no 1/05 du 22 avril 2009, Code pénal du Burundi, art. 171 ; République centrafricaine, loi no 08-020 portant amnistie générale à l’endroit des personnalités, des militaires, des éléments et responsables civils des groupes rebelles, 13 octobre 2008, art. 2 ; Colombie, Accord de paix, 24 novembre 2016, art. 40 ; Comores, loi no 011-022 du 13 décembre 2011 portant mise en œuvre du Statut de Rome, art. 14 ; République démocratique du Congo, loi no 014/006 du 11 février 2014 portant amnistie pour faits insurrectionnels, faits de guerre et infractions politiques, art. 4 ; Panama, Code pénal, art. 115, par. 3 ; Uruguay, loi no 18.026, 4 octobre 2006, art. 8.


	�	Voir, par exemple, Ould Dah c. France, requête no 13113/03, décision sur la recevabilité du 17 mars 2009, cinquième section, Cour européenne des droits de l’homme, CEDH 2009, par. 49.


	�	On peut comparer, à cet égard, l’article 55 du Statut de Rome (droits des personnes dans le cadre d’une enquête) avec les articles 66 et 67 de cet instrument (présomption d’innocence et droits de l’accusé). 


	�	Voir, par exemple, Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, art. 9 ; Convention internationale contre la prise d’otages, art. 8, par. 2 ; Convention contre la torture, art. 7, par. 3 ; Convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime, art. 10, par. 2 ; Convention relative aux droits de l’enfant, art. 40, par. 2 b) ; Convention internationale contre le recrutement, l’utilisation, le financement et l’instruction de mercenaires (New York, 4 décembre 1989), ibid., vol. 2163, no 37789, p. 75, art. 11 ; Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, art. 14 ; deuxième Protocole relatif à la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé (La Haye, 26 mars 1999), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2253, no 3511, art. 17, par. 2 ; Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 17 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 16, par. 13 ; Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 44, par. 14 ; Convention internationale pour la répression des actes de terrorisme nucléaire, art. 12 ; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 11, par. 3 ; Convention de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est sur la lutte contre le terrorisme, art. 8, par. 1.


	�	Annuaire ... 1972, vol. II, document � HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/8710/Rev.1(SUPP)" �A/8710/Rev.1�, chap. III, sect. B (Projet d’articles sur la prévention et la répression des infractions commises contre des agents diplomatiques et d’autres personnes ayant droit à une protection internationale), p. 320, commentaire de l’article 8.


	�	Ibid.


	�	Comité des droits de l’homme, observation générale no 32 (2007) sur le droit à l’égalité devant les tribunaux et les cours de justice et le droit à un procès équitable, Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante-deuxième session, Supplément no 40 (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/62/40" �A/62/40�), vol. I, annexe VI, par. 2.


	�	Déclaration universelle des droits de l’homme, résolution 217 A (III) de l’Assemblée générale en date du 10 décembre 1948, art. 10 et 11.


	�	Voir, par exemple, Convention américaine relative aux droits de l’homme, art. 8 ; Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, art. 7 ; Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, art. 6. 


	�	Voir, par exemple, Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme (Bogota, 2 mai 1948), adoptée à la neuvième Conférence internationale des États américains ; Déclaration du Caire sur les droits de l’homme en Islam, résolution no 49/19-P de l’Organisation de la coopération islamique, annexe ; Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, adoptée à Nice le 7 décembre 2000, Journal officiel des Communautés européennes, no C 364, 18 décembre 2000, p. 1 ; Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nelson Mandela), résolution 70/175 de l’Assemblée générale en date du 17 décembre 2015, annexe, règle 62 ; Règles de Bangkok (supra, note � NOTEREF _Ref19173246 \h  \* MERGEFORMAT ��443�), règle 2, par. 1 ; Principes et lignes directrices des Nations Unies sur l’accès à l’assistance juridique dans le système de justice pénale, résolution 67/187 de l’Assemblée générale en date du 28 mars 2013, annexe, principes 3 et 6. 


	�	Voir, par exemple, Ire Convention de Genève, art. 49, par. 4 ; Conventions de Genève, art. 3 commun ; Protocole I, art. 75 ; Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés non internationaux (Genève, 8 juin 1977), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1125, no 17513, p. 609 (ci-après « Protocole additionnel II »), art. 6 ; CICR, Commentary on the First Geneva Convention, 2016, par. 685 et 686 (sur l’article 3 commun) et par. 2901 et 2902 (sur l’article 49). Il s’agit notamment de l’obligation d’informer l’accusé de la nature et de la cause de l’infraction alléguée et de veiller à ce que l’accusé bénéficie des droits et dispose des moyens nécessaires à sa défense, du droit d’être présumé innocent, du droit d’être présent à son procès, du droit de ne pas être forcé de témoigner contre soi-même ou de s’avouer coupable, du droit d’interroger des témoins, du droit de ne pas être poursuivi ou puni plus d’une fois par la même partie à raison du même fait ou du même chef (non bis in idem).


	�	Voir Henckaerts et Doswald-Beck, Droit international humanitaire coutumier, vol. 1 : Règles (supra, note � NOTEREF _Ref11426057 \h  \* MERGEFORMAT ��333�), p. 352 à 371 (règle 100).


	�	� HYPERLINK "https://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%20596/volume-596-I-8638-English.pdf" �Convention de Vienne sur les relations consulaires� (Vienne, 24 avril 1963), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 596, no 8638, p. 261, art. 36, par. 1.


	�	LaGrand (Allemagne c. États-Unis d’Amérique), arrêt, C.I.J. Recueil 2001, p. 466, à la page � HYPERLINK "http://www.icj-cij.org/docket/files/104/7736.pdf" �492, par. 74� (« Le paragraphe 1 de l’article 36 institue un régime dont les divers éléments sont interdépendants et qui est conçu pour faciliter la mise en œuvre du système de protection consulaire. ») et, à la page 494, par. 77 (« Compte tenu du libellé de ces dispositions, la Cour conclut que le paragraphe 1 de l’article 36 crée des droits individuels. »).


	�	Voir, par exemple, Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, art. 6 ; Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, art. 6, par. 3 ; � HYPERLINK "https://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%201035/volume-1035-I-15410-English.pdf" �Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, �art. 6, par. 2 ; Convention internationale contre la prise d’otages, art. 6, par. 3 ; Convention contre la torture, art. 6, par. 3 ; Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, art. 17, par. 2 ; Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, art. 7, par. 3 ; Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 9, par. 3 ; Convention de l’OUA sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, art. 7, par. 3 ; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 10, par. 3 ; Convention de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est sur la lutte contre le terrorisme, art. VIII, par. 4.


	�	Convention de Vienne sur les relations consulaires, art. 36, par. 2.


	�	Voir, par exemple, Convention internationale contre la prise d’otages, art. 6, par. 4 ; Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, art. 7, par. 4 ; Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 9, par. 4 ; Convention de l’OUA sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, art. 7, par. 4 ; Convention de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est sur la lutte contre le terrorisme, art. VIII, par. 5.


	�	Annuaire … 1961, vol. II, document � HYPERLINK "https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/NL6/104/67/pdf/NL610467.pdf?OpenElement" �A/4843�, projet d’articles sur les relations consulaires et commentaire, commentaire de l’article 36, par. 5) et 7).


	�	LaGrand (voir supra, note � NOTEREF _Ref453701877 \h  \* MERGEFORMAT ��495�), p. 497, par. 89.


	�	Voir, par exemple, Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide ; Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs ; Convention internationale sur l’élimination et la répression du crime d’apartheid ; Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques ; Convention internationale contre la prise d’otages.


	�	Voir, par exemple, Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif ; Convention de l’OUA (Organisation de l’Unité africaine) sur la prévention du terrorisme et la lutte contre le terrorisme ; Convention internationale pour la répression des actes de terrorisme nucléaire ; Convention de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) sur la lutte contre le terrorisme.


	�	Voir, par exemple, Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 24 et 25 ; Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 32 et 33.


	�	Voir, par exemple, Convention contre la torture, art. 13 et 14 ; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 12 et 24.


	�	Voir, par exemple, Statut de Rome, art. 68 ; Règlement de procédure et de preuve de la Cour pénale internationale, dans Documents officiels de l’Assemblée des États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, Première session, New York, 3-10 septembre 2002 (� HYPERLINK "https://www.icc-cpi.int/NR/rdonlyres/F1E0AC1C-A3F3-4A3C-B9A7-B3E8B115E886/140165/Reglement_de_procedure_et_de_preuves_170704FR.pdf" �ICC-ASP/1/3� et � HYPERLINK "https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N02/672/11/pdf/N0267211.pdf?OpenElemen" �Corr.1�), chap. 4, sect. III.1, règles 86 à 88 (ci-après « Règlement de procédure et de preuve de la Cour pénale internationale »). En ce qui concerne les autres tribunaux, voir : Statut du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, art. 22 ; Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda, art. 21 ; Loi sur les Chambres extraordinaires au Cambodge, art. 33 ; Statut du Tribunal spécial pour la Sierra Leone, art. 16, par. 4 ; Statut du Tribunal spécial pour le Liban, art. 12, par. 4.


	�	Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux victimes d’abus de pouvoir, résolution 40/34 de l’Assemblée générale en date du 29 novembre 1985, annexe ; Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de violations graves du droit international humanitaire, résolution 60/147 de l’Assemblée générale en date du 16 décembre 2005, annexe.


	�	Voir, par exemple, la loi générale du Mexique sur les victimes (Ley General de Víctimas, Diario Oficial de la Federación del 9 de enero de 2013), qui contient des dispositions détaillées sur les droits des victimes mais n’impose pas de restrictions indiquant qui peut ou non se prétendre victime.


	�	Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 24, par. 1.


	�	Convention sur les armes à sous-munitions (Dublin, 1er août 2010), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2688, no 47713, p. 39, art. 2, par. 1.


	�	Comité contre la torture, observation générale no 3, par. 3.


	�	Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, art. 34. 


	�	Voir, par exemple, Vallianatos et autres c. Grèce, requêtes nos 29381/09 et 32684/09, arrêt du 7 novembre 2013, Grande Chambre, Cour européenne des droits de l’homme, CEDH 2013 (extraits), par. 47. 


	�	La Cour européenne des droits de l’homme a souligné que le point de savoir si un parent est victime dépend de l’existence de facteurs particuliers conférant à la souffrance du requérant une dimension et un caractère distincts du désarroi affectif que l’on peut considérer comme inévitable pour les proches parents d’une personne victime de violations graves des droits de l’homme. Parmi ces facteurs figurent la proximité du lien de parenté et la manière dont les autorités ont réagi aux demandes du parent en question. Voir, par exemple, Çakici c. Turquie, requête no 23657/94, arrêt du 8 juillet 1999, Grande Chambre, Cour européenne des droits de l’homme, CEDH 1999-IV, par. 98 ; Elberte c. Lettonie, requête no 61243/08, arrêt du 13 janvier 2015, quatrième section, Cour européenne des droits de l’homme, CEDH 2015, par. 137.


	�	Convention américaine relative aux droits de l’homme, art. 1.


	�	Voir, par exemple, Street Children (Villagrán-Morales et al.) v. Guatemala, arrêt du 19 novembre 1999 (fond), Cour interaméricaine des droits de l’homme, série C, no 63, par. 174 à 177 et 238 ; Bámaca-Velásquez v. Guatemala, arrêt du 25 novembre 2000 (fond), Cour interaméricaine des droits de l’homme, série C, no 70, par. 159 à 166.


	�	Voir, par exemple, Yakye Axa Indigenous Community v. Paraguay, arrêt du 17 juin 2005 (fond, réparations et dépens), Cour interaméricaine des droits de l’homme, série C, no 125, par. 176.


	�	Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, observation générale no 4 (2017) concernant le droit à réparation des victimes de torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (art. 5), par. 16.


	�	Ibid., par. 17.


	�	Règlement de procédure et de preuve de la Cour pénale internationale, règle 85 a). La Cour a estimé que la règle 85 a) « énonce quatre critères nécessaires à la reconnaissance de la qualité de victime : la victime doit être une personne physique ; elle doit avoir subi un préjudice ; le crime dont découle le préjudice doit relever de la compétence de la Cour ; et il doit exister un lien de causalité entre le crime et le préjudice ». Situation en République démocratique du Congo, affaire no ICC-01/04, version publique expurgée de la décision sur les demandes de participation à la procédure de VPRS1, VPRS2, VPRS3, VPRS4, VPRS5 et VPRS6, 17 janvier 2006, Chambre préliminaire I, Cour pénale internationale, par. 79. De plus, aux fins de la règle 85 a), le préjudice subi par une victime doit être « personnel », même s’il ne doit pas nécessairement être « direct ». Voir Situation en République démocratique du Congo − Affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, affaire no ICC�01/04�01/06 OA 9 OA 10, arrêt relatif aux appels interjetés par le Procureur et la défense contre la décision relative à la participation des victimes rendue le 18 janvier 2008, 11 juillet 2008, Chambre d’appel, Cour pénale internationale, par. 32 à 39.


	�	Voir Situation en République démocratique du Congo − Affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, affaire no ICC-01/04-01/06, version expurgée de la Décision relative aux « victimes indirectes », 8 avril 2009, Chambre de première instance, Cour pénale internationale, par. 44 à 52. Dans le contexte des crimes contre l’humanité touchant le patrimoine culturel, une chambre de première instance de la Cour pénale internationale a considéré que les personnes affectées par le crime commis étaient « non seulement les victimes directes des crimes, autrement dit les fidèles et les habitants de Tombouctou, mais aussi toute la population du Mali et la communauté internationale ». Le Procureur c. Ahmad Al Faqi Al Madhi, affaire no ICC-01/12-01/15, ordonnance de réparation, 17 août 2017, Chambre de première instance VIII, Cour pénale internationale, par. 51. La chambre a toutefois limité son évaluation aux réparations dues pour les « seuls préjudices subis par la communauté de Tombouctou ou au sein de celle-ci, autrement dit par des organisations ou des personnes résidant de manière habituelle dans la ville lorsque les crimes ont été commis ou qui étaient de toute autre manière si étroitement liées à la ville qu’elles peuvent être considérées comme faisant partie de cette communauté au moment de l’attaque ». Ibid., par. 56.


	�	Règlement de procédure et de preuve de la Cour pénale internationale, règle 85 b) (« Le terme “victime” peut aussi s’entendre de toute organisation ou institution dont un bien consacré à la religion, à l’enseignement, aux arts, aux sciences ou à la charité, un monument historique, un hôpital ou quelque autre lieu ou objet utilisé à des fins humanitaires a subi un dommage direct. »). Le paragraphe 8 des Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de violations graves du droit international humanitaire (2005) disposent ce qui suit : « Aux fins du présent document, on entend par “victimes” les personnes qui, individuellement ou collectivement, ont subi un préjudice, notamment une atteinte à leur intégrité physique ou mentale, une souffrance morale, une perte matérielle ou une atteinte grave à leurs droits fondamentaux, en raison d’actes ou d’omissions constituant des violations flagrantes du droit international des droits de l’homme ou des violations graves du droit international humanitaire. Le cas échéant, et conformément au droit interne, on entend aussi par “victimes” les membres de la famille proche ou les personnes à charge de la victime directe et les personnes qui, en intervenant pour venir en aide à des victimes qui se trouvaient dans une situation critique ou pour prévenir la persécution, ont subi un préjudice. ». On trouvera une définition similaire dans la Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux victimes d’abus de pouvoir, par. 1 et 2. 


	�	Convention contre la torture, art. 13.


	�	Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 12.


	�	Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 24, par. 1.


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 32, par. 1.


	�	Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 12, par. 1.


	�	Voir, par exemple, Statut de Rome, art. 68, par. 1 ; Statut du Tribunal pénal international pour l’ex�Yougoslavie, art. 22 ; Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda, art. 21 ; Loi sur les Chambres extraordinaires au Cambodge, art. 33 ; Statut du Tribunal spécial pour la Sierra Leone, art. 16 ; Statut du Tribunal spécial pour le Liban, art. 12.


	�	Voir, par exemple, Statut de Rome, art. 68, par. 1. 


	�	Voir, par exemple, Statut de Rome, art. 68, par. 2 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 24, par. 2 b) ; Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 32, par. 2 b).


	�	Voir, par exemple, Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, art. 8, par. 1 e) ; Loi sur les Chambres extraordinaires au Cambodge, art. 33.


	�	Voir, par exemple, Statut de Rome, art. 68, par. 2 ; Loi sur les Chambres extraordinaires au Cambodge, art. 33.


	�	Voir, par exemple, Statut de Rome, art. 68, par. 5. 


	�	Voir, par exemple, Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 24, par. 2 a) ; Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 32, par. 2 a). 


	�	Voir, par exemple, Stratégies et mesures concrètes types des Nations Unies relatives à l’élimination de la violence à l’encontre des enfants dans le contexte de la prévention du crime et de la justice pénale, résolution 69/194 de l’Assemblée générale en date du 18 décembre 2014, annexe, mesures VI, VIII et XII ; Principes et lignes directrices des Nations Unies sur l’accès à l’assistance juridique dans le système de justice pénale (supra, note � NOTEREF _Ref13833585 \h  \* MERGEFORMAT ��491�), principes 4 et 5 et lignes directrices 7 et 10 ; Lignes directrices en matière de justice dans les affaires impliquant les enfants victimes et témoins d’actes criminels, résolution 2005/20 du Conseil économique et social en date du 22 juillet 2005, annexe.


	�	D’autres instruments internationaux pertinents prévoient une protection similaire, parmi lesquels on peut citer : le Statut de Rome, art. 68, par. 1 ; le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, art. 8, par. 6 ; la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 24, par. 2 ; la Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 32, par. 2. 


	�	Statut de Rome, art. 68, par. 3. 


	�	Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, art. 8, par. 1.


	�	Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 25, par. 3. 


	�	Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, art. 6, par. 2.


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 32, par. 5.


	�	Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de violations graves du droit international humanitaire, principes 12 à 23. 


	�	Voir, par exemple, Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 8, par. 4 ; Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, art. 9, par. 4 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 14, par. 2, et art. 25, par. 2 ; Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, art. 6, par. 6 ; Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 35. 


	�	Déclaration universelle des droits de l’homme, art. 8.


	�	Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 2, par. 3. Voir aussi Comité des droits de l’homme, observation générale no 31, par. 16 et 17.


	�	Voir, par exemple, Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, art. 13 ; Convention américaine des droits de l’homme, art. 25 et 63. Voir aussi Organisation de l’Unité africaine, Protocole relatif à la Charte africaine portant sur la création d’une cour africaine des droits de l’homme et des peuples (Ouagadougou, 19 juin 1998), Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), Collection of International Instruments and Legal Texts Concerning Refugees and Others of Concern to UNHCR, vol. 3, Regional Instruments, Africa, Middle East, Asia, Americas, Genève, HCR, 2007, p. 1040, à la page 1045, art. 27.


	�	Convention contre la torture, art. 14, par. 1. 


	�	Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 24, par. 4.


	�	Comité contre la torture, observation générale no 3, par. 2 ; Urra Guridi c. Espagne, communication no 212/2002, décision adoptée le 24 mai 2005, Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément no 44 (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/60/44" �A/60/44�), annexe VIII, sect. A, p. 152, par. 6.8.


	�	Comité contre la torture, observation générale no 3, par. 5. 


	�	Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 24, par. 4 et 5.


	�	Statut du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, art. 24, par. 3 ; Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda, art. 23, par. 3.


	�	Voir, par exemple, les Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de violations graves du droit international humanitaire, principe 13. 


	�	Règlement de procédure et de preuve de la Cour pénale internationale, règle 97, par. 1.


	�	Règlement intérieur des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens (Rev.9) révisé le 16 janvier 2015, règles 23 et 23 quinquies.


	�	Voir, par exemple, Lyashkevich c. Bélarus, communication no 887/1999, constatations adoptées le 3 avril 2003, Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième session, Supplément no 40 (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/A/58/40" �A/58/40�), vol. II, annexe V, appendice P, par. 9.2.


	�	Ibid., par. 11.


	�	Voir, par exemple, Kurt c. Turquie (supra, note � NOTEREF _Ref13833586 \h  \* MERGEFORMAT ��435�), par. 130 à 134 et 140 ; Taş c. Turquie, requête no 24396/94, arrêt, 14 novembre 2000, Cour européenne des droits de l’homme, par. 79, 80 et 91 ; Chypre c. Turquie, requête no 25781/94, arrêt, Grande Chambre, Cour européenne des droits de l’homme, CEDH 2001�IV, par. 156 à 158.


	�	Amnesty International c. Soudan, communications nos 48/90, 50/91, 52/91 et 89/93, décision du 15 novembre 1999, Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, par. 54. Voir aussi Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, Directives et principes sur le droit à un procès équitable et à l’assistance judiciaire en Afrique, document DOC/OS(XXX)247 de l’Union africaine, principe C, par. b), (qui dispose que « [l]e droit à un recours effectif intègre : … 3. L’accès aux informations concrètes concernant les violations »).


	�	Commission interaméricaine, Case of Ignacio Ellacría et al. v. El Salvador, affaire no 10.488, rapport no 136/99 du 22 décembre 1999, par. 221 à 228.


	�	Voir, par exemple, Convention européenne d’extradition (Paris, 13 décembre 1957), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 359, no 5146, p. 273 ; Convention interaméricaine sur l’extradition (Caracas, 25 février 1981), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1752, no 30597, p. 217. Voir aussi Décision�cadre du Conseil en date du 13 juin 2002 relative au mandat d’arrêt européen et aux procédures de remise entre États membres (Luxembourg, 2002), Journal officiel des Communautés européennes, no L 190, vol. 45 (18 juillet 2002), p. 1.


	�	Le traité type d’extradition des Nations Unies (1990) est un exemple d’effort visant à aider les États à élaborer des accords d’extradition bilatéraux qui puissent porter sur un large éventail d’infractions. Voir résolution 45/116 de l’Assemblée générale en date du 14 décembre 1990, annexe (modifiée ultérieurement par la résolution 52/88 de l’Assemblée générale en date du 12 décembre 1997).


	�	Résolution 3074 (XXVIII) de l’Assemblée générale en date du 3 décembre 1973.


	�	Coopération internationale en ce qui concerne la recherche, l’arrestation, l’extradition et le châtiment des individus coupables de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité, résolution 2001/22 du 16 août 2001, par. 3, dans le rapport de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme sur sa cinquante-troisième session (� HYPERLINK "http://repository.un.org/bitstream/handle/11176/238287/E_CN.4_2002_2%3bE_CN.4_Sub.2_2001_40-FR.pdf?sequence=4&isAllowed=y" �E/CN.4/2002/2-E/CN.4/Sub.2/2001/40�). Dans sa résolution, la Sous-Commission a largement repris les principes énoncés par l’Assemblée générale, en y apportant toutefois des modifications. 


	�	Ibid., par. 2.


	�	Voir, par exemple, Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, Guide législatif pour l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption, ; Guide technique de la Convention des Nations Unies contre la corruption (Nations Unies, New York, 2009) ; et Travaux préparatoires des négociations en vue de l’élaboration de la Convention des Nations Unies contre la corruption. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a élaboré des publications similaires au sujet de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, dont l’article consacré à l’extradition contient nombre de dispositions analogues à celles de la Convention des Nations Unies contre la corruption. Voir, par exemple, Guides législatifs pour l’application de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et les protocoles s’y rapportant (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.05.V.2). Voir aussi Notes interprétatives pour les documents officiels (travaux préparatoires) des négociations sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/55/383/Add.1" �A/55/383/Add.1�).


	�	Voir l’article 7 du projet d’articles sur la prévention et la répression des infractions commises contre des agents diplomatiques et d’autres personnes ayant droit à une protection internationale, Annuaire … 1972, vol. II, p. 347 et 348 ; et l’article 10 du projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité, Annuaire … 1996, vol. II (2e partie), p. 33 et 34. 


	�	Des dispositions similaires figurent dans les instruments ci-après : Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, art. 8, par. 1 ; Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, art. 8, par. 1 ; Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, art. 8, par. 1 ; Convention contre la torture, art. 8, par. 1 ; Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, art. 15, par. 1 ; Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, art. 9, par. 1 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 16, par. 3 ; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 13, par. 2 et 3. Le paragraphe 1 de l’article 10 du projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité adopté par la Commission en 1996 dispose que « [s]i [le crime de génocide, les crimes contre l’humanité, les crimes contre le personnel des Nations Unies et le personnel associé et les crimes de guerre] ne figurent pas en tant que cas d’extradition dans un traité d’extradition conclu entre les États parties, ils sont réputés y figurer à ce titre. Les États parties s’engagent à faire figurer ces crimes comme cas d’extradition dans tout traité d’extradition à conclure entre eux ». Annuaire… 1996, vol. II (2e partie), p. 33.


	�	Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, art. VII.


	� 	Protocole additionnel à la Convention européenne d’extradition (Strasbourg, 15 octobre 1975), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1161, no 5146, p. 450, art. 1.


	�	Voir, par exemple, In the Matter of the Extradition of Mousa Mohammed Abu Marzook, United States District Court, S. D. New York, 924 F. Supp. 565 (1996), p. 577 (« [S]i l’acte faisant l’objet de la plainte revêt un tel caractère odieux qu’il constitue un crime contre l’humanité, il est nécessairement en dehors du champ d’application de l’exception pour infraction politique » [traduction non officielle]).


	�	Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, Revised Manuals on the Model Treaty on Extradition and on the Model Treaty on Mutual Assistance in Criminal Matters, Part One : Revised Manual on the Model Treaty on Extradition, par. 45. 


	�	Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, résolution 2001/22 sur la coopération internationale en ce qui concerne la recherche, l’arrestation, l’extradition et le châtiment des individus coupables de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité, par. 3. 


	�	Voir, par exemple, Traité d’extradition entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République sud-africaine (Washington, 16 septembre 1999), Nations Unies, Recueil des Traités, [vol. à paraître], no 50792, art. 4, par. 2 (« Aux fins du présent Traité, les infractions suivantes ne sont pas considérées comme des infractions politiques : […] b) une infraction pour laquelle l’État requérant et l’État requis ont l’obligation, en vertu d’un accord multilatéral international, d’extrader la personne réclamée ou de soumettre l’affaire aux autorités compétentes pour décider des poursuites ; […] » [traduction non officielle]) ; Traité d’extradition entre la République de Corée et l’Australie (Séoul, 5 septembre 1990), ibid., vol. 1642, no 28218, art. 4, par. 1 a) (« Ne sont pas considérées comme infractions politiques […] ii) une infraction pour laquelle les Parties contractantes ont l’obligation d’établir leur compétence ou d’extrader en vertu d’un accord multilatéral international auquel l’une et l’autre sont parties ; et iii) une infraction à la loi relative au génocide » [traduction non officielle]) ; Traité d’extradition conclu entre le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement du Canada (Mexico, 16 mars 1990), ibid., vol. 1589, no 27824, art. IV, al. a) (« Pour les fins du présent paragraphe, n’est pas considérée comme une infraction politique l’infraction pour laquelle les Parties ont l’une et l’autre l’obligation, aux termes d’un accord multilatéral international, d’extrader la personne réclamée ou de soumettre l’affaire à leurs autorités compétentes aux fins de poursuites. »).


	�	Voir, par exemple, Convention internationale contre la prise d’otages ; Convention contre la torture.


	�	Voir, par exemple, Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, art. 11 ; Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 14 ; Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 44, par. 4. 


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 44, par. 5.


	�	Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, art. 8, par. 2 ; Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, art. 8, par. 2 ; Convention internationale contre la prise d’otages, art. 10, par. 2 ; Convention contre la torture, art. 8, par. 2 ; Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, art. 9, par. 2 ; Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 11, par. 2 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 16, par. 4 ; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 13, par. 4.


	�	Annuaire … 1996, vol. II (2e partie), p. 32, art. 10, par. 2 (« Si un État partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité est saisi d’une demande d’extradition par un autre État partie auquel il n’est pas lié par un traité d’extradition, il a la faculté de considérer le présent Code comme constituant la base juridique de l’extradition en ce qui concerne ces crimes. L’extradition est subordonnée aux conditions prévues par la législation de l’État requis ».). 


	�	Voir Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, rapport analytique du Secrétariat sur l’application de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée : informations actualisées sur la base des réponses supplémentaires reçues des États pour le premier cycle de collecte d’informations (� HYPERLINK "https://www.unodc.org/pdf/ctoccop_2006/V0656245f.pdf" �CTOC/COP/2005/2/Rev.1�), par. 69.


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 44, par. 7 (« Les États Parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité reconnaissent entre eux aux infractions auxquelles le présent article s’applique le caractère d’infraction dont l’auteur peut être extradé. »).


	�	Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, art. 8, par. 3 ; Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, art. 8, par. 3 ; Convention internationale contre la prise d’otages, art. 10, par. 3 ; Convention contre la torture, art. 8, par. 3 ; Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 6, par. 4 ; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 13, par. 5.


	�	Annuaire ... 1996, vol. II (2e partie), p. 32, art. 10, par. 3 (« Les États parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité reconnaissent ces crimes comme cas d’extradition entre eux conformément aux conditions prévues par la législation de l’État requis. »). 


	�	Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, art. 8, par. 2 ; Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, art. 8, par. 2 ; Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, art. 8, par. 2 ; Convention contre la torture, art. 8, par. 2 ; Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, art. 15, par. 2 ; Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, art. 9, par. 2 ; Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 11, par. 2 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 16, par. 7 ; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 13, par. 6.


	�	Voir, par exemple, Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, art. 13 ; Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, art. V ; Conseil de l’Europe, Convention pénale sur la corruption, art. 27, par. 4. 


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 44, par. 8 (« L’extradition est subordonnée aux conditions prévues par le droit interne de l’État Partie requis ou par les traités d’extradition applicables, y compris, notamment, aux conditions concernant la peine minimale requise pour extrader et aux motifs pour lesquels l’État Partie requis peut refuser l’extradition. »).


	�	Voir, par exemple, la loi du Royaume-Uni sur l’extradition, art. 17. 


	�	Voir, par exemple, Rapport de la réunion du Groupe de travail sur la coopération internationale tenue à Vienne le 16 octobre 2018 (CTOC/COP/WG.3/2018/6) ; Problèmes rencontrés dans l’accélération du processus d’extradition, notamment la prise en compte de la santé, de la sécurité et d’autres questions touchant aux droits de l’homme, ainsi que les stratégies judiciaires mises en œuvre par les prévenus pour retarder l’exécution d’une demande d’extradition (CTOC/COP/WG.3/2018/5).


	�	Voir Annuaire ... 1996, vol. II (2e partie), p. 33, par. 3) du commentaire du projet d’article 10 (« Certains traités et législations nationales n’autorisent l’État de détention à faire droit à une demande d’extradition que si elle émane de l’État sur le territoire duquel le crime a été commis. »). 


	�	Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 11, par. 4.


	�	Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, art. 8, par. 4 ; Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, art. 8, par. 4 ; Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, art. 8, par. 4 ; Convention internationale contre la prise d’otages, art. 10, par. 4 ; Convention contre la torture, art. 8, par. 4 ; Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, art. 15, par. 4 ; Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, art. 9, par. 4. Toutefois, certains instruments récents ne contiennent pas une telle disposition. Voir, par exemple : Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée ; Convention des Nations Unies contre la corruption ; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées.


	�	Annuaire ... 1996, vol. II (2e partie), p. 33, art. 10, par. 4 (« Entre États parties, chacun de ces crimes est considéré aux fins d’extradition comme ayant été commis tant au lieu de sa perpétration que sur le territoire de tout autre État partie. »). 


	�	Ibid., p. 33 (par. 3) du commentaire de l’article 10). 


	�	Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 16, par. 12. 


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 44, par. 13. 


	�	Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 16, par. 11. 


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 44, par. 12. 


	�	Voir, par exemple : Convention européenne d’extradition, art. 3, par. 2 ; Convention interaméricaine sur l’extradition, art. 4, par. 5. 


	�	Voir, par exemple, l’Accord d’extradition entre le Gouvernement de la République de l’Inde et celui de la République française (Paris, 24 janvier 2003), art. 3, par. 3 ; l’Accord d’extradition entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et celui de la République sud-africaine, (art. 4, par. 3 ; l’Accord d’extradition entre l’Australie et la République de Corée (Séoul, 5 septembre 1990), art. 4, par. 1 b) ; et l’Accord d’extradition entre le Gouvernement des États-Unis du Mexique et celui du Canada, art. IV. b). L’article 3 b) du Traité type d’extradition des Nations Unies contient une telle disposition. Le paragraphe 47 du Manuel révisé sur le traité type d’extradition indique que « l’alinéa b) […], qui ne suscite guère de controverse, est utilisé (parfois sous une forme différente) dans des traités d’extradition partout dans le monde » [traduction non officielle].


	�	Voir, par exemple, la loi sur l’extradition de la République populaire de Chine : décret no 42 du Président de la République populaire de Chine, adopté à la dix-neuvième session du Comité permanent de la neuvième Assemblée nationale populaire, le 28 décembre 2000, art. 8, par. 4 (« La demande d’extradition adressée par un État étranger à la République populaire de Chine est rejetée lorsque […] la personne réclamée fait l’objet de poursuites pénales ou risque d’être punie pour des raisons tenant à sa race, sa religion, sa nationalité, son sexe, ses opinions politiques ou sa situation personnelle, ou que cette personne risque, pour l’une quelconque de ces raisons, de subir un traitement inéquitable lors de la procédure judiciaire. » [traduction non officielle]) ; et la loi du Royaume-Uni sur l’extradition, art. 13 (« L’extradition d’une personne […] est refusée au motif que la demande est fondée sur des considérations non pertinentes si (et seulement si) il apparaît que a) la demande présentée au titre de la Partie 1 (bien que censée être motivée par l’infraction nécessitant l’extradition) vise en fait à poursuivre ou punir l’intéressé en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son genre, de son orientation sexuelle ou de ses opinions politiques, ou b) qu’une fois extradé, l’intéressé pourrait subir un traitement inéquitable lors de la procédure judiciaire ou être puni, mis en détention ou subir une restriction de sa liberté en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son genre, de son orientation sexuelle ou de ses opinions politiques. » [traduction non officielle]). 


	�	Voir, par exemple, Convention internationale contre la prise d’otages, art. 9 ; Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 6, par. 6 ; Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, art. 12 ; Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 15 ; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 13, par. 7.


	�	Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 13, par. 7.


	�	Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, art. VI (non souligné dans l’original).


	�	Protocole additionnel I, art. 88, par. 2. 


	�	Statut de Rome, art. 17, par. 1 (« [U]ne affaire est jugée irrecevable par la Cour lorsque : a) L’affaire fait l’objet d’une enquête ou de poursuites de la part d’un État ayant compétence en l’espèce, à moins que cet État n’ait pas la volonté ou soit dans l’incapacité de mener véritablement à bien l’enquête ou les poursuites ; »).


	�	Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 16, par. 16.


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 44, par. 17. 


	�	Traité type d’extradition des Nations Unies, art. 16.


	�	Código Orgánico Integral Penal, art. 405.


	�	Voir, par exemple, la décision-cadre du Conseil en date du 13 juin 2002, art. 16, par. 1. 


	�	Voir, par exemple, Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, Revised Manuals on the Model Treaty on Extradition and on the Model Treaty on Mutual Assistance in Criminal Matters, Part One : Revised Manual on the Model Treaty on Extradition, p. 10, par. 20 (« La règle de la double incrimination, c’est-à-dire l’incrimination du comportement motivant l’extradition à la fois par la législation de l’État requérant et celle de l’État requis, est un principe profondément ancré dans le droit de l’extradition. » [traduction non officielle]).


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 15, 16 (par. 1), 17, 23 et 25.


	�	Ibid., art. 16 (par. 2), 18 à 22 et 24.


	�	Le paragraphe 3 du projet d’article 2 dispose que le projet d’article est sans préjudice de toute définition plus large des crimes contre l’humanité prévue par tout instrument international ou loi nationale. Une demande d’extradition reposant sur une définition de l’infraction plus large que celle figurant aux paragraphes 1 et 2 du projet d’article 2 ne saurait toutefois être considérée comme étant motivée par une infraction relevant du présent projet d’articles.


	�	Voir, par exemple, Protocole I, art. 88, par. 1 (« Les Hautes Parties contractantes s’accorderont l’entraide judiciaire la plus large possible dans toute procédure relative aux infractions graves aux Conventions ou au présent Protocole. ») ; Deuxième Protocole relatif à la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, art. 19, par. 1 (« Les Parties s’accordent l’entraide judiciaire la plus large possible pour les investigations ou les procédures pénales ou d’extradition relatives aux infractions visées à l’article 15, y compris l’entraide en vue de l’obtention d’éléments de preuve dont ils disposent et qui sont nécessaires aux fins de la procédure. »). Voir aussi CICR, Commentary on the First Geneva Convention, 2016, par. 2892 et 2893 (concernant l’article 49).


	�	Voir Commentaire de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.98.XI.5), p. 160, par. 7.22 (où il est dit qu’« [i]l subsiste […] bien des États qui ne sont pas Parties aux traités d’entraide judiciaire de caractère général et bien des cas dans lesquels aucun traité bilatéral ne régit les relations entre les deux États intéressés par une affaire déterminée »).


	�	Voir, par exemple, Convention contre la torture, art. 9 ; Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, art. 10 ; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 14. 


	�	Voir Commission pour la prévention du crime et la justice pénale, rapport du Secrétaire général sur la question de l’élaboration d’une convention internationale contre la criminalité transnationale organisée (� HYPERLINK "https://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=E/CN.15/1997/7/Add.1&Lang=F" �E/CN.15/1997/7/Add.1�), p. 15.


	�	Ibid. (suggestions de l’Australie et de l’Autriche).


	�	Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7.


	�	Les dispositions de la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme relatives à l’entraide judiciaire sont réparties dans plusieurs articles, dont beaucoup concernent à la fois l’entraide judiciaire et l’extradition. Voir Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 7 (par. 5) et art. 12 à 16. Le plus souvent, les dispositions relatives à l’entraide judiciaire sont regroupées en un seul article. 


	�	Voir Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, État de l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption, incrimination, détection et répression : coopération (New York, Nations Unies, 2e ed., 2017), p. 233 à 237.


	�	Voir Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, Revised Manuals on the Model Treaty on Extradition and on the Model Treaty on Mutual Assistance in Criminal Matters, Part One : Revised Manual on the Model Treaty on Extradition, par. 45.


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 46, par. 1 (« Les États Parties s’accordent mutuellement l’entraide judiciaire la plus large possible lors des enquêtes, poursuites et procédures judiciaires concernant les infractions visées par la présente Convention. »). Voir également Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 1 ; Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 1 ; Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 12, par. 1. 


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 46, par. 2 (« L’entraide judiciaire la plus large possible est accordée, autant que les lois, traités, accords et arrangements pertinents de l’État Partie requis le permettent, lors des enquêtes, poursuites et procédures judiciaires concernant les infractions dont une personne morale peut être tenue responsable dans l’État Partie requérant, conformément à l’article 26 de la présente Convention. »). Lors des négociations en vue de l’élaboration de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée de 2000, la question de la diversité des pratiques nationales concernant la responsabilité des personnes morales, en particulier en matière pénale, a conduit plusieurs délégations à proposer une disposition relative à l’entraide judiciaire traitant spécifiquement des personnes morales, qui a finalement été adoptée en tant que paragraphe 2 de l’article 18. Par la suite, lors des négociations en vue de l’élaboration de la Convention des Nations Unies contre la corruption de 2003, il y a eu trois propositions de disposition relative à l’entraide judiciaire, dont l’une ne contenait pas de clause expresse concernant l’entraide judiciaire en lien avec la responsabilité des personnes morales. Voir Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, Travaux Préparatoires des négociations en vue de l’élaboration de la Convention des Nations Unies contre la corruption (New York, Nations Unies, 2010), p. 390 à 393, note 5. À la deuxième session de négociation, cette proposition a été retirée (ibid., p. 394, note 7), ce qui a finalement abouti à l’adoption du paragraphe 2 de l’article 46.


	�	Voir, par exemple, Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale (Nassau, 23 mai 1992), Organisation des États américains, Treaty Series, no 75, art. 7 ; Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), Traité d’entraide judiciaire en matière pénale (Kuala Lumpur, 29 novembre 2004), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2336, no 41878, p. 288, art. 1, par. 2 ; Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 2 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 3.


	�	Voir, par exemple, Traité type d’entraide judiciaire en matière pénale des Nations Unies, résolution 45/117 de l’Assemblée générale en date du 14 décembre 1990 (tel que modifié ensuite par la résolution 53/112 de l’Assemblée générale en date du 9 décembre 1998), annexe, art. 1, par. 2 ; Traité entre les États-Unis d’Amérique et la Fédération de Russie relatif à l’entraide judiciaire en matière pénale (Moscou, 17 juin 1999), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2916, no 50780, art. 2.


	�	Guide législatif pour l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption, p. 184, par. 605 (où il est également indiqué que pour certains systèmes juridiques, une modification de la législation peut être nécessaire pour prévoir des types de coopération supplémentaires). 


	�	Le paragraphe 16 permet à un État d’autoriser une « audition par vidéoconférence s’il n’est pas possible ou souhaitable [que la personne] comparaisse en personne sur le territoire relevant de la juridiction de l’État requérant ». Ce paragraphe est inspiré du paragraphe 18 de l’article 46 de la Convention des Nations Unies contre la corruption de 2003. 


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 46, par. 3 (« f) fournir des originaux ou des copies certifiées conformes de documents et dossiers pertinents, y compris des documents administratifs, bancaires, financiers ou commerciaux et des documents de société »). 


	�	Ibid., art. 46, par. 3 (« j) identifier, geler et localiser le produit du crime, conformément aux dispositions du chapitre V de la présente Convention ; k) recouvrer des avoirs, conformément aux dispositions du chapitre V de la présente Convention. »). 


	�	Ibid., art. 46, par. 3 c).


	�	Voir Guide législatif pour l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption, p. 185, par. 611 et 612 ; État de l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption, p. 241 et 242.


	�	Voir, par exemple, Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 5 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 8 ; Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 12, par. 2 ; Traité type d’entraide judiciaire en matière pénale, art. 4, par. 2 ; Traité d’entraide judiciaire en matière pénale de l’ASEAN, art. 3, par. 5. 


	�	Le Traité type d’entraide judiciaire en matière pénale dispose que l’entraide ne peut pas être refusée au motif du secret « bancaire ou imposé à des institutions financières analogues ». Traité type d’entraide judiciaire en matière pénale, art. 4, par. 2. Cependant, la plupart des traités citent simplement le « secret bancaire », ce qui est interprété comme s’appliquant également aux autres institutions financières. Voir, par exemple, État de l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption, p. 192 à 194. 


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 46, par. 30. Voir Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 30 ; Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 20. 


	�	Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 4.


	�	État de l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption, p. 240 et 241.


	�	Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 5 ; Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 46, par. 5. Lors de l’adoption de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, une note interprétative officielle indiquait notamment ce qui suit : « a) lorsqu’un État partie envisage de communiquer spontanément des informations de nature particulièrement sensible ou envisage d’assortir de restrictions rigoureuses leur utilisation, il est jugé souhaitable qu’il consulte auparavant l’État qui doit recevoir éventuellement ces informations ; b) lorsqu’un État partie qui reçoit des informations conformément à cette disposition est déjà en possession d’informations similaires, il n’est pas tenu d’observer les restrictions que lui impose l’État qui les lui a communiquées. ». Voir Notes interprétatives pour les documents officiels (travaux préparatoires) des négociations sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/55/383/Add.1" �A/55/383/Add.1�), par. 37.


	�	Par. 1) du commentaire de l’article 10, Annuaire … 1972, vol. II, p. 349 (où, à propos d’une disposition similaire du projet d’articles sur la prévention et la répression des infractions commises contre des agents diplomatiques ou d’autres personnes ayant droit à une protection internationale, il est indiqué ce qui suit : « L’entraide en matière judiciaire est une question qui a toujours préoccupé les États et qui fait l’objet de nombreux traités bilatéraux et multilatéraux. Le présent article préserve pleinement les obligations découlant de tels traités en vigueur entre les États parties au présent projet. »).


	�	Voir, par exemple, Commentaire de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, p. 159 et 160, par. 7.20 (par. 6 de l’article 7 : « [L]orsque la Convention exige la fourniture d’une assistance plus large, dans le contexte du trafic illicite, que celle qui est prévue par les dispositions du traité bilatéral ou multilatéral applicable, ce sont les dispositions de la Convention qui prévaudront. »).


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 46, par. 6 (« Les dispositions du présent article n’affectent en rien les obligations découlant de tout autre traité bilatéral ou multilatéral régissant ou devant régir, entièrement ou partiellement, l’entraide judiciaire. »). Voir également Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 6 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 6.


	�	Voir Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 7 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 7. Voir également Commentaire de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, p. 185, par. 7.23 ; Guide législatif pour l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption, p. 184, par. 608.


	�	Protocole I, art. 89 (« Dans les cas de violations graves des Conventions ou du présent Protocole, les Hautes Parties contractantes s’engagent à agir, tant conjointement que séparément, en coopération avec l’Organisation des Nations Unies et conformément à la Charte des Nations Unies. »).


	�	Voir Rapport du Mécanisme international, impartial et indépendant chargé de faciliter les enquêtes sur les violations les plus graves du droit international commises en République arabe syrienne depuis mars 2011 et d’	aider à juger les personnes qui en sont responsables (� HYPERLINK "https://undocs.org/fr/A/73/295" �A/73/295�), par. 39.


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 46, par. 9. Voir Guide législatif pour l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption, p. 186, par. 616 (« Les États parties peuvent toujours refuser ces demandes en invoquant l’absence de double incrimination. Toutefois, pour autant que cela soit compatible avec les concepts fondamentaux de leur système juridique, les États parties sont tenus de fournir une aide si elle n’implique pas de mesures coercitives. »).


	�	Par exemple, la question des crimes contre l’humanité a été soulevée devant la Cour internationale de Justice dans le contexte d’une demande reconventionnelle présentée par l’Italie comme suite à l’instance introduite par l’Allemagne sur le fondement de la Convention européenne de 1957 pour le règlement pacifique des différends. Immunités juridictionnelles de l’État (Allemagne c. Italie), demande reconventionnelle, ordonnance du 6 juillet 2010, C.I.J. Recueil 2010, p. 310, aux pages 311 et 312, par. 3. En l’espèce, la Cour a toutefois conclu que, puisque la demande reconventionnelle présentée par l’Italie concernait des faits et situations antérieurs à l’entrée en vigueur de la Convention pour le règlement pacifique des différends, le 29 avril 1957, cette demande ne relevait pas de sa compétence. Ibid., aux pages 320 et 321, par. 30.


	�	Streletz, Kessler et Krenz c. Allemagne, requêtes nos 34044/96, 35532/97 et 44801/98, arrêt du 22 mars 2001, Grande Chambre, Cour européenne des droits de l’homme, CEDH 2001-II (opinion concordante du juge Loucaides) ; K.-H. W. c. Allemagne, requête no 37201/97, arrêt du 22 mars 2001, Grande Chambre, CEDH 2001-II (extraits) (opinion concordante du juge Loucaides).


	�	Almonacid-Arellano, arrêt du 26 septembre 2006 (voir supra, note � NOTEREF _Ref13833588 \h  \* MERGEFORMAT ��24�), par. 154.


	�	Kolk et Kislyiy c. Estonie, requêtes nos 23052/04 et 24018/04, décision du 17 janvier 2006 concernant la recevabilité, Quatrième section, Cour européenne des droits de l’homme, Recueil des arrêts et décisions 2006-1.


	�	Barrios Altos c. Pérou, arrêt du 14 mars 2001 (voir supra, note � NOTEREF _Ref491861065 \h  \* MERGEFORMAT ��479�) (opinion concordante du juge Sergio García-Ramírez), par. 13 ; Gelman c. Uruguay, arrêt du 24 février 2011 (fond et réparations), Cour interaméricaine des droits de l’homme, série C, no 221, par. 198 et 210 ; et Marguš c. Croatie (voir supra, note � NOTEREF _Ref491861065 \h  \* MERGEFORMAT ��479�), par. 130 à 136.


	�	Voir aussi : Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 35, par. 1 ; Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, art. 15, par. 1.


	�	Comité spécial sur l’élaboration d’une convention contre la criminalité transnationale organisée, Documents officiels (travaux préparatoires) des négociations sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, dixième session, Vienne, 17-28 juillet 2000 (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/AC.254/33" �A/AC.254/33�), par. 34.


	�	Pour une analyse de dispositions similaires, voir l’affaire relative à l’Application de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (Géorgie c. Fédération de Russie), exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 2011, p. 70, à la page 132, par. 157 (dans laquelle la Cour a estimé que la notion de négociation impliquait « à tout le moins[,] que l’une des parties tente vraiment d’ouvrir le débat avec l’autre partie en vue de régler le différend ») ; ibid., p. 133, par. 159 (« il n’est satisfait à la condition préalable de tenir des négociations que lorsque celles-ci ont échoué, sont devenues inutiles ou ont abouti à une impasse ») ; Questions concernant l’obligation de poursuivre ou d’extrader (supra, note � NOTEREF _Ref13833565 \h  \* MERGEFORMAT ��23�), aux pages 445 et 446, par. 57 (« L’exigence […] ne saurait être entendue comme une impossibilité théorique de parvenir à un règlement. ») ; Affaires du Sud-Ouest africain (Éthiopie c. Afrique du Sud ; Libéria c. Afrique du Sud), exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 1962, p. 319, à la page 345 (cette exigence suppose qu’« il [ne soit pas] raisonnablement permis d’espérer que de nouvelles négociations puissent aboutir à un règlement »).


	�	Voir, par exemple, Activités armées sur le territoire du Congo (nouvelle requête : 2002) (République démocratique du Congo c. Rwanda), compétence et recevabilité, arrêt, C.I.J. Recueil 2006, p. 6, aux pages 40 et 41, par. 91.


	�	Voir, par exemple : la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, art. 12, par. 1 ; Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, art. 13, par. 1 ; Convention internationale contre la prise d’otages, art. 16, par. 1 ; Convention contre la torture, art. 30, par. 1 ; Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, art. 22, par. 1 ; Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, art. 20, par. 1 ; Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 24, par. 1 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 35, par. 2 ; Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, art. 15, par. 2 ; Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 66, par. 2. L’article 22 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale exige que le différend soit d’abord soumis au Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, qui à son tour saisit une commission de conciliation ad hoc (Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, art. 11 à 13 et 22).


	�	Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, art. IX. Voir aussi la Convention de l’OUA sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, art. 22, par. 2.


	�	Voir, par exemple : Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, art. 12, par. 2 ; Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, art. 13, par. 2 ; Convention internationale contre la prise d’otages, art. 16, par. 2 ; Convention contre la torture, art. 30, par. 2 ; Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, art. 22, par. 2 ; Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, art. 20, par. 2 ; Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 24, par. 2 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 35, par. 3 ; Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, art. 15, par. 3 ; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 42, par. 2.


	�	L’Union européenne a également déposé la déclaration ci-après relative au paragraphe 2 de l’article 66 : « En ce qui concerne l’article 66, par. 2, la Communauté souligne que, conformément à l’article 34, par. 1, du Statut de la Cour internationale de Justice, seuls les États ont qualité pour se présenter devant la Cour. Par conséquent, en vertu de l’article 66, par. 2, de la Convention, les différends auxquels la Communauté sera partie ne pourront être réglés que par voie d’arbitrage. ». 


	�	Voir, par exemple : Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 35, par. 4 ; Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, art. 15, par. 4 ; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 42, par. 3.


	�	Voir Notes interprétatives pour les documents officiels (travaux préparatoires) des négociations sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et les protocoles s’y rapportant (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/55/383/Add.1" �A/55/383/Add.1�), par. 40.


	�	Voir aussi : Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 8 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 13.


	�	État de l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption, p. 244.


	�	Voir aussi : Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 9 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 14. Voir aussi État de l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption, p. 247 et 248.


	�	Voir aussi : Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 10 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 15 ; Commentaire de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, p. 164, par. 7.30 à 7.33. 


	�	Voir Commentaire de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, p. 164, par. 7.34.


	�	Voir aussi : Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 11 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 16.


	�	Voir aussi : Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 12 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 17.


	�	Voir aussi la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 24.


	�	Voir aussi : Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 15 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 21 ; Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale (Strasbourg, 20 avril 1959), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 472, no 6841, p. 185, art. 2 ; Traité type d’entraide judiciaire en matière pénale, art. 4, par. 1. Pour un commentaire, voir Conseil de l’Europe, Rapport explicatif de la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale, document 20.IV.1959, p. 4 et 5 ; Commentaire de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, p. 168, par. 7.46 à 7.51. Voir aussi Notes interprétatives pour les documents officiels (travaux préparatoires) des négociations sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et les protocoles s’y rapportant (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/55/383/Add.1" �A/55/383/Add.1�), par. 42.


	�	Voir Notes interprétatives pour les documents officiels (travaux préparatoires) des négociations sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et les protocoles s’y rapportant (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/55/383/Add.1" �A/55/383/Add.1�), par. 42. 


	�	Voir aussi : Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 16 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 23 ; Traité type d’entraide judiciaire en matière pénale des Nations Unies, art. 4, par. 5.


	�	Voir aussi : Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 17 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 25 ; Traité type d’entraide judiciaire en matière pénale des Nations Unies, art. 4, par. 3.


	�	Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 17.


	�	Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 26.


	�	Convention des Nations Unies contre la corruption, art. 46, par. 26 (« Avant de refuser une demande en vertu du paragraphe 21 du présent article ou d’en différer l’exécution en vertu du paragraphe 25, l’État partie requis étudie avec l’État partie requérant la possibilité d’accorder l’entraide sous réserve des conditions qu’il juge nécessaires. Si l’État partie requérant accepte l’entraide sous réserve de ces conditions, il se conforme à ces dernières. »). 


	�	Voir aussi la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 29.


	�	Voir aussi : Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 13 ; Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 12, par. 3 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 19. Pour un commentaire, voir Commentaire de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, p. 167, par. 7.43.


	�	Voir aussi : Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 20 ; Traité type d’entraide judiciaire en matière pénale, art. 9.


	�	Voir aussi : Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 27 ; Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 18 ; Traité type d’entraide judiciaire en matière pénale des Nations Unies, art. 15 ; Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale, art. 12 ; Commentaire de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, p. 171, par. 7.55.


	�	Voir aussi : Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 18 ; Notes interprétatives pour les documents officiels (travaux préparatoires) des négociations sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et les protocoles s’y rapportant (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/55/383/Add.1" �A/55/383/Add.1�), par. 41 ; Guide législatif pour l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption, p. 189, par. 629.


	�	État de l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption, p. 249.


	�	Voir aussi : Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 16, par. 1 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 10 ; Notes interprétatives pour les documents officiels (travaux préparatoires) des négociations sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et les protocoles s’y rapportant (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/55/383/Add.1" �A/55/383/Add.1�), par. 39.


	�	Voir aussi : Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 16, par. 2 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 11.


	�	Voir aussi : Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, art. 16, par. 3 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 12.


	�	Voir aussi : Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, art. 7, par. 19 ; Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, art. 18, par. 28 ; Traité type d’entraide judiciaire en matière pénale des Nations Unies, art. 20.


	�	Commentaire de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, p. 171, par. 7.57.


	�	Traité type d’entraide judiciaire en matière pénale des Nations Unies, art. 20, note 27. 


	�	Notes interprétatives pour les documents officiels (travaux préparatoires) des négociations sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et les protocoles s’y rapportant (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/55/383/Add.1" �A/55/383/Add.1�), par. 43.


	�	Notes interprétatives pour les documents officiels (travaux préparatoires) des négociations sur la Convention des Nations Unies contre la corruption (� HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/58/422/Add.1" �A/58/422/Add.1�), par. 44.
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